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SYNTHESE DU RAPPORT 


Les annees recentes ont vu les revelations de scandales financiers et 
fiscaux emailler factualite. Ces comportements reprehensibles ont tout autant ete 
le fait de particuliers que d’entreprises ; ils constituent une menace sociale grave, 
en faisant peser le soupgon sur l’inaction ou l’impuissance des pouvoirs publics. 
En outre, les pertes fiscales colossales auxquelles ces comportements aboutissent 
oberent les finances publiques, contraignent les choix de politique publique et sont 
defavorables a fecrasante majorite des citoyens. 

Ce constat explique la place centrale qu’occupe desormais la lutte contre 
la fraude fiscale dans le debat public, et done la nette prise de conscience des 
Gouvemements. 

De fait, de nombreux travaux portant sur cette problematique ont ete 
publies, dans les annees recentes. 

L’ambition de ce rapport n’est pas de quantifier la fraude fiscale ; elle 
n’est pas plus de circonscrire les tennes du debat ou de securiser fassiette et le 
droit d’imposer. 

L’approche de la mission est done differente : elle a souhaite apporter un 
eclairage aux citoyens sur le bilan de la lutte contre les montages transfrontaliers 
nocifs au tenne de la decennie qui a vu les Etats et les organisations 
intemationales s’en emparer. 

Quels ont ete les mecanismes de ces montages ? Quelle a ete la reaction 
des juridictions fiscales ? Ces reactions ont-elles ete appropriees ? De tels 
montages sont-ils, encore aujourd’hui, possibles ? N’existe-t-il pas des voies 
d’amelioration envisageables ? 

Le present rapport montre done que de nombreux dispositifs ont ete 
adoptes afm de lutter contre les comportements fiscaux inappropries. 

Ces evolutions legislatives ont d’ores et deja apporte des resultats 
interessants ; les evolutions les plus recentes ne sont pas encore ^valuables mais 
devraient egalement aller dans ce sens. 

Pour autant, des axes d’ameliorations ont ete identifies par la mission. 

Au plan interne, certaines propositions visent a ameliorer l’organisation 
administrative ou la gestion des ressources humaines publiques, notamment en ce 
qui conceme la police et 1’administration fiscale, qui presentent des lacunes 
menaqantes. 



Recommandations 

- Preserver les effectifs du controle fiscal. 

- Mettre en place une politique de ressources humaines renfor^ant l’attractivite de la 
police fmanciere (formation initiale et continue, conditions d’avancement, prime de 
technicite). 

- Mener a terme la simplification des services d’enquete specialises dans la delinquance 
fiscale et fmanciere. 

- Accroitre et diversifier les effectifs du parquet national financier (magistrats, 
assistants specialises, personnel de greffe). 

- Permettre au parquet national financier (PNF) d’intensifier sa communication. 

- Mettre en place une gestion plus active (appels a candidatures profiles, suivi du vivier, 
adaptation des conditions d’avancement) de la specialite economique et fmanciere dans 
la magistrature. 

- Diffuser une veritable culture de la saisie tout au long de la chaine penale. 


Au plan international, la mission considere qu’il existe des points 
d’amelioration concemant les conventions fiscales bilaterales qui lient la France. 


Recommandations 

- Definir et suivre systematiquement des indicateurs de cooperation fiscale (y compris 
dans le champ penal le cas echeant) bilaterale, dont notamment les delais moyens de 
reponse pertinente aux demandes de renseignements et la mise en oeuvre des gels et 
saisies. Mobiliser notre diplomatic pour obtenir des ameliorations pour les situations les 
moins satisfaisantes. 

- Examiner en priorite les relations conventionnelles de la France avec les Etats et 
territoires non cooperatifs (ETNC), afin d’introduire dans les conventions fiscales avec 
eux les standards les plus eleves de cooperation, de mesures anti-abus et de possibility 
de taxation des flux de revenus sortants «sensibles» (redevances, dividendes, 
interets...). 

- Prioriser la revision des conventions prevoyant une exoneration des flux sortants de 
dividendes de toute retenue a la source (conventions avec l’Arabie Saoudite, le Bahrein, 
l’Egypte, les Emirats Arabes Unis, la Finlande, le Kowei't, le Liban, Oman et le Qatar), 
compte tenu des abus resultant de cette stipulation. 

- Recenser les conventions d’entraide penale de la France qui ecartent specifiquement 
les infractions fiscales de leur champ d’application, comme celle avec le Canada, et 
reviser ces conventions afin de supprimer ces exceptions de specialite. 
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La lutte contre la fraude fiscale, largement et a raison europeanisee, doit 
egalement pousser les pouvoirs publics nationaux a promouvoir, a cette echelle, 
certaines voies cT amelioration. 


Recommandations 

- Continuer a soutenir les propositions de la Commission europeenne en matiere de 
fiscalite du secteur numerique (reconnaissance a terme du concept d’etablissement 
stable virtuel et mise en place a titre provisoire d’une taxe sur le chiffre d’affaires) et 
d’assiette commune et consolidee de l’impot sur les societes (ACIS-ACCIS), car elles 
sont ambitieuses et porteuses d’une fiscalite plus juste ou les possibility d’optimisation 
agressive seraient fortement reduites. 

- Plaider pour l’abandon a terme de la regie de l’unanimite en matiere fiscale, qui de 
fait bloque ce type de reformes et entretient la concurrence fiscale deloyale entre Etats 
membres. 

- Promouvoir T elaboration au niveau europeen d’un code de conduite par lequel les 
Etats membres seraient engages a reviser les conventions fiscales dont ils sont partie, en 
y introduisant autant que possible les meilleurs standards europeens et OCDE, avec des 
objectifs en termes de delais pour ces amendements. 

- Soutenir l’attribution de moyens suffisants au programme Fiscalis pour la periode de 
programmation budgetaire 2021-2027. Prioriser dans les actions de ce programme les 
plus concretes et operationnelles, en particulier le developpement et le partage des 
techniques de data mining (exploration de donnees) en matiere fiscale. 


Au plan multilateral, certains axes pouvant guider Taction de la France ont 
egalement ete identifies. 


Recommandations 

- Suivre dans le cadre des commissions des affaires etrangeres et des finances et 
soutenir les travaux particulierement novateurs et ambitieux engages dans le « cadre 
inclusif» BEPS de l’OCDE concemant la repartition des bases fiscales liees aux 
activites des multinationales et Tetablissement d’un principe general d’imposition 
minimale de celles-ci. Inviter le Gouvemement et 1’administration a s’impliquer le plus 
activement possible dans ces travaux. 

- Promouvoir l’ouverture de discussions sur la mise en place d’un instrument 
multilateral prevoyant l’echange automatique, a partir des registres publics de type 
« cadastre », de donnees concemant la propriete immobiliere et fonciere detenue par des 
non-residents. 

- Promouvoir l’ouverture de discussions sur la mise en place d’un instrument 
multilateral dont les signataires s’engageraient a instaurer une penalisation de la fraude 
fiscale (a partir d’un niveau de gravite a determiner) et/ou a repondre a certains types de 
demandes d’assistance qui sont communes dans les affaires fiscales traitees au penal. 





Enfin, les rapporteurs souhaitent particulierement insister sur un point: la 
lutte contre la fraude fiscale, si elle implique de se saisir des nouvelles promesses 
portees par revolution des technologies, ne doit pas se faire au detriment des 
investissements humains. La matiere et les problematiques profondes qu’elle 
emporte impliquent de ne pas l’apprehender par un prisme strictement budgetaire : 
l’approche comptable, de toute fa^on favorable - la CJIP conclue en 
septembre 2019 entre Google et le parquet national financier rapporte plus a l’Etat 
que le cout de fonctionnement de plusieurs decennies de ce service - ne doit pas 
masquer l’importance absolument vitale pour la democratic que recouvre la lutte 
contre la fraude fiscale, qui est un des defis du siecle. 



SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS 


Recommandation n° 1 : preserver les effectifs du controle fiscal. 

Recommandation n° 2 : eiirichir le document de politique transversale 
portant sur la lutte contre Pevasion et la fraude fiscales, annexe au projet de loi de 
finances, des resultats du controle fiscal issus de Pexploitation des donnees a 
grande echelle. 

Recommandation n° 3 : debattre de la possibility de laisser le directeur 
general des finances publiques fixer le montant de l’indemnite allouee a un aviseur 
fiscal, sur proposition du directeur de la direction nationale d’enquetes fiscales, 
par reference aux montants estimes des impdts eludes, mais sans plafond, afm de 
la rendre plus incitative. 

Recommandation n° 4 : reflechir a la possibility de classifier 
« confidentiel defense » les elements permettant P identification des aviseurs. 

Recommandation n° 5 : mettre en place une politique de ressources 
humaines renforqant Pattractivite de la police financiere (formation initiale et 
continue, conditions d’avancement, prime de technicite). 

Recommandation n° 6 : mener a tenne la simplification des services 
d’enquete specialises dans la delinquance fiscale et financiere. 

Recommandation n° 7 : accroitre et diversifier les effectifs du parquet 
national financier (magistrats, assistants specialises, personnel de greffe). 

Recommandation n° 8 : pennettre au PNF d’intensifier sa 
communication. 

Recommandation n° 9 : reconnaitre au parquet national financier un 
pouvoir d’evocation des affaires sur Pensemble du territoire et une competence 
exclusive pour les fraudes transfrontieres. 

Recommandation n° 10 : mettre en place une gestion plus active (appels 
a candidatures profiles, suivi du vivier, adaptation des conditions d’avancement) 
de la speciality economique et financiere dans la magistrature. 

Recommandation n° 11 : diffuser une veritable culture de la saisie tout au 
long de la chaine penale. 

Recommandation n° 12 : simplifier la procedure des saisies-attributions 
au benefice des services de l’Etat. 
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Recommandation n° 13 : developper les ventes avant jugement de biens 
mobiliers. 

Recommandation n° 14 : mettre en place une base de donnees assurant la 
tragabi 1 itc des actifs saisis puis confisques, partagee entre l’Agence de gestion et 
de recouvrement des avoirs saisis et confisques (AGRASC), les juridictions et les 
services d’enquete. 

Recommandation n° 15 : faire en sorte de resorber les contraintes 
techniques qui empechent l’AGRASC d’honorer la convention de mise a 
disposition du ministere de la justice de donnees anonymes, en date du 
15 decembre 2016. 

Recommandation n° 16: definir et suivre systematiquement des 
indicateurs de cooperation fiscale (y compris dans le champ penal le cas echeant) 
bilaterale, dont notamment les delais moyens de reponse pertinente aux demandes 
de renseignements et la mise en oeuvre des gels et saisies. Mobiliser notre 
diplomatic pour obtenir des ameliorations pour les situations les moins 
satisfaisantes. 

Recommandation n° 17: examiner en priorite les relations 
conventionnelles de la France avec les Etats et territoires non cooperatifs (ETNC), 
afm d’introduire dans les conventions fiscales avec eux les standards les plus 
eleves de cooperation, de mesures anti-abus et de possibility de taxation des flux 
de revenus sortants « sensibles » (redevances, dividendes, interets...). 

Recommandation n° 18 : prioriser la revision des conventions prevoyant 
une exoneration des flux sortants de dividendes de toute retenue a la source 
(conventions avec l’Arabie Saoudite, le Bahrein, l’Egypte, les Emirats Arabes 
Unis, la Finlande, le Kowei't, le Liban, Oman et le Qatar), compte tenu des abus 
resultant de cette stipulation. 

Recommandation n° 19 : recenser les conventions d’entraide penale de la 
France qui ecartent specifiquement les infractions fiscales de leur champ 
d’application, comme celle avec le Canada, et reviser ces conventions afm de 
supprimer ces exceptions de speciality. 

Recommandation n° 20 : mettre fin au secret qui entoure Fexistence de 
rescrits. Organiser leur decompte et discuter de leur publication eventuelle. 
Empecher l’ediction de rescrits sans borne temporelle. 

Recommandation n° 21 : continuer a soutenir les propositions de la 
Commission europeenne en matiere de fiscalite du secteur numerique 
(reconnaissance a tenne du concept d’etablissement stable virtuel et mise en place 
a titre provisoire d’une taxe sur le chiffre d’affaires) et d’assiette commune et 
consolidee de l’impot sur les societes (ACIS-ACCIS), car elles sont ambitieuses et 
porteuses d’une fiscalite plus juste ou les possibilites d’optimisation agressive 
seraient fortement reduites. 
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Recommandation n°22 : plaider pour l’abandon a terme de la regie de 
l’unanimite en matiere fiscale, qui de fait bloque ce type de reformes et entretient 
la concurrence fiscale deloyale entre Etats membres. 

Recommandation n° 23 : promouvoir l’elaboration au niveau europeen 
d’un code de conduite par lequel les Etats membres seraient engages a reviser les 
conventions fiscales dont ils sont partie, en y introduisant autant que possible les 
meilleurs standards europeens et OCDE, avec des objectifs en tennes de delais 
pour ces amendements. 

Recommandation n° 24 : soutenir Pattribution de moyens suffisants au 
programme Fiscalis pour la periode de programmation budgetaire 2021-2027. 
Prioriser dans les actions de ce programme les plus concretes et operationnelles, 
en particulier le developpement et le partage des techniques de data mining 
(exploration de donnees) en matiere fiscale. 

Recommandation n° 25 : suivre dans le cadre des commissions des 
affaires etrangeres et des finances et soutenir les travaux particulierement 
novateurs et ambitieux engages dans le «cadre inclusif» BEPS de l’OCDE 
concemant la repartition des bases fiscales bees aux activites des multinationales 
et l’etablissement d’un principe general d’imposition minimale de celles-ci. Inviter 
le Gouvemement et Padministration a s’impliquer le plus activement possible 
dans ces travaux. 

Recommandation n° 26 : promouvoir Pouverture de discussions sur la 
mise en place d’un instrument multilateral prevoyant l’echange automatique, a 
partir des registres publics de type « cadastre », de donnees concemant la propriety 
immobiliere et fonciere detenue par des non-residents. 

Recommandation n° 27 : promouvoir Pouverture de discussions sur la 
mise en place d’un instrument multilateral dont les signataires s’engageraient a 
instaurer une penalisation de la fraude fiscale (a partir d’un niveau de gravite a 
determiner) et/ou a repondre a certains types de demandes d’assistance qui sont 
communes dans les affaires fiscales traitees au penal. 
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INTRODUCTION 

« A quoi servent les lois, si ce n ’est a mettre a l ’epreuve la malice des gens 
d’esprit ? » 


Henry de Montherlant, Le demon du bien, 1944. 


La multiplication, dans les annees recentes, des revelations par voie de 
presse de comportements fiscaux oscillant entre le moralement douteux et le 
penalement reprehensible, mine le consentement des citoyens a l’impot. 
Constituant une menace a l’egard du pacte republicain et de sa promesse d’egalite 
face a l’impot, cette « malice des gens d’esprit», qui conduit plus prosa'iquement a 
une perte de recettes fiscales, est injuste pour les citoyens qui honorent leurs 
obligations envers la collectivite. 

L’attente, on ne peut plus legitime, des citoyens a cet egard explique la 
multiplicite des travaux et des rapports portant sur la fraude fiscale, au cours de la 
demiere decennie. 

La derniere mission d’information de la commission des finances de 
l’Assemblee nationale consacree a l’evasion fiscale internationale, qu’a conduit 
Jean-Fran 90 is Parigi et dont la rapporteure etait Benedicte Peyrol, ne date que de 
septembre 2018. Ce riche rapport a contribue a circonscrire les termes du debat 
autour de la notion de fraude. II a fait un certain nombre de propositions afm de 
securiser l’assiette et de mieux rattacher le droit d’imposer, dont certaines ont ete 
reprises dans la loi de finances pour 2019. 

L’ambition du present rapport est differente : il vise, en partant des 
scandales qui ont revele des montages abusifs ou frauduleux, a mettre en lumiere 
les reponses nonnatives qui ont ete apportees ainsi que la maniere dont les 
services de l’Etat s’en sont empares. Sa focale est done pratique. 

En effet, d’aucuns considerent que les Etats sont impuissants face a la 
fraude fiscale, multidimensionnelle. La lutte contre celle-ci questionne done la 
place de l’Etat, sa legitimite, dans un monde ouvert ou une action solitaire le 
condamne a l’impuissance. 

Des lors, eclairer la reaction des Etats, et au premier chef de la France, 
face aux montages transfrontaliers qui ont ete devoiles apparait indispensable. 

Les rapporteurs foment le voeu que le citoyen, a la lecture de ce rapport, 
pourra constater une nette evolution de l’encadrement de la fraude fiscale ; il est 
evident que ce qui etait possible auparavant ne Lest plus aujourd’hui ou est, a tout 
le moins, bien plus complexe a mettre en oeuvre. 



Pour autant, 1’architecture du systeme repressif de la fraude, de sa 
detection a l’autre extremite de la chaine penale, laisse apparaitre des angles 
d’amelioration qui donnent ici lieu a 27 propositions pragmatiques. 

Certaines sont aisees a mettre en oeuvre - qu’elles soient 
organisationnelles ou tout simplement nationales d’autres demanderont une 
action resolue de la France au sein des differentes instances intemationales ; toutes 
sont utiles afm d’eradiquer, autant que faire se peut, ce fleau antidemocratique 
qu’est l’evitement fiscal. 



PREMIERE PARTIE : UNE MULTIPLICATION DES SCANDALES 
FISCAUX QUI N’EST PAS RESTEE SANS REPONSE 


Le devoilement, dans les annees recentes, des revelations par voie de 
presse de comportements fiscaux condamnables met en danger l’unite 
republicaine et fait le lit du populisme. 

Ces differents scandales, qui seront presentes sous Tangle de leurs 
mecanismes, ont conduit a des reactions fortes de la part des Etats, et 
singulierement de la France qui a eu un role tout a fait moteur en la matiere au 
sein des instances intemationales. 

I. UNE SUCCESSION DE SCANDALES FISCAUX MIS A JOUR 

Les differents scandales qui ont emaille Tactualite des dix demieres 
annees se sont fondes sur un certain nombre de schemas fiscaux. S’il n’est pas 
pertinent de tous les lister ici, une systematisation des principaux mecanismes 
utilises permet de mettre en exergue Taction de la France et des instances 
intemationales en la matiere. 

A. L’UTILISATION DES DIFFERENCES DE LEGISLATIONS 

La coordination de legislations differentes constitue la base de la fraude - 
ou de Toptimisation - fiscales. C’est en utilisant des avantages combines entre 
regimes fiscaux nationaux que les groupes de societe peuvent etablir des 
montages, qu’ils soient simples ou sophistiques. 

1. Des regimes fiscaux disparates 

Le pouvoir de lever l’impot constitue une competence exclusive de 
T autorite souveraine de TEtat. Dans les regimes democratiques, cette competence 
echoit au seul legislateur; c’est meme cette competence qui a fait emerger la 
democratic parlementaire. En France, Tarticle 34 de la Constitution dispose que 
«la loi fixe les regies concernant [...] I’assiette, le taux et les modalites de 
recouvrement des impositions de toutes natures ». Aussi, l’impot revet une forte 
coloration nationale et constitue un element central de la souverainete. 

La constitution de zones de cooperation, plus ou moins integrees, n’a 
d’ailleurs pas pennis de depasser cet horizon national en la matiere. L’Union 
europeenne, Texemple d’integration le plus abouti au niveau mondial, fait de la 
fiscalite T apanage des Etats membres avec la regie, en la matiere, de Tunanimite. 
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Cette disparity entre regimes fiscaux nationaux etait adaptee dans une 
economic mondiale traditionnelle, c’est-a-dire faiblement integree. A l’heure 
actuelle, la mobilite des entreprises et des citoyens pennet aux arbitrages de la 
politique fiscale d’un Etat d’avoir des repercussions significatives sur les recettes 
fiscales d’un autre, et done sur la marge de manoeuvre de ses propres choix 
politiques. 

En effet, ces dissemblances entre legislations fiscales augmentent, 
mecaniquement, les possibilites d’optimisation resultant de l’application de 
regimes differents de taxation. Plus encore, l’eligibilite a une legislation etrangere 
favorable, rendue possible par les possibilites d’implantation en dehors du cadre 
national, peut renforcer la portee de certaines mesures de droit national qui 
pennettent deja de reduire la charge fiscale des entreprises. Ainsi, le caractere 
transfrontalier des operations a-t-il agi comme un multiplicateur des possibilites 
d’optimisations traditionnelles, auparavant circonscrites au territoire national. 

Comme a pu recemment l’ecrire M. Pascal Saint-Amans, directeur du 
centre de politique et d’administration fiscales de l’organisation de cooperation et 
de developpement economiques (OCDE), il y a eu « un choc entre d’une part des 
souverainetes qui produisent des legislations locales et d’autre part des acteurs 
globaux qui peuvent arbitrer entre les differentes souverainetes, cette situation 
aboutissant d une competition fiscale entre Etats mais aussi a des pratiques 
fiscales qui ne correspondent pas necessairement a l ’esprit des textes. » <<> 

L’idee qui innerve toute pratique optimisatrice en matiere de montage 
transfrontalier est la suivante : il s’agit, pour une entreprise ou un particulier, 
d’utiliser les interactions entre divers principes et regies fiscales afm de localiser 
un maximum de charges dans les pays a la fiscalite la plus elevee, et de loger les 
produits dans les pays a la fiscalite la plus basse. 

2. L’existence de « paradis fiscaux » accroit fortement les possibilites 

d’optimisation 

La notion de « paradis fiscal» est ancienne : apparue au Moyen-Age pour 
designer les ports de navigation marchande de la ligue hanseatique ayant 
progressivement acquis des privileges fiscaux, elle s’est largement deployee dans 
le paysage mediatique contemporain. Si 1’image est parlante, elle ne renvoie a 
aucune substance juridique ; le droit lui prefere la notion d’Etat ou territoire non 
cooperatif. 


(1) Revue frangaise des finances publiques, Pascal Saint-Amans, La fiscalite internationale, n° 146, mai 2019. 
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L’OCDE propose depuis deux decennies un faisceau d’indices afm 
d’identifier de tels territoires (l) : 

- absence d’imposition ou imposition insignifiante des revenus ; 

-absence de systeme effectif d’echange de renseignements entre l’Etat 
considere comme « paradis fiscal » et les autres Etats ; 

- absence de transparence dans le fonctionnement des dispositions 
legislatives, juridiques ou administratives du territoire considere ; 

-absence d’obligation d’exercer une activite substantielle au sein du 
territoire. 

Ces elements se sont retrouves dans le scandale dit des « Offshore leaks ». 


L’affaire dite des « Offshore leaks » 

h’internartional consortium of investigative journalists (ICIJ) -consortium 
international de joumalistes d’investigation - a enquete sur une faite de 2,5 millions de 
documents associes a 122 000 societes offshores gerees par des ftrmes de domiciliation 
basees a Singapour et aux ties Vierges Britanniques. 

Ces revelations ont permis de porter a la connaissance du public les mecanismes de la 
finance offshore ; elles ont mis en evidence, a cet egard, le role crucial de certaines 
grandes banques, mais aussi d’officines dont P activite est de proposer des schemas et 
des circuits d’optimisation, en masquant l’origine des fonds et l’identite de leurs 
beneficiaires reels de sorte a les soustraire a l’impot, notamment via des trusts, des 
fondations ou des societes qui ne possedent pas de substance economique reelle. 


B. LE SECRET BANCAIRE A LONGTEMPS CONDITIONNE LA FRAUDE 
FISCALE 

Le secret bancaire correspond, pour fensemble des organes de direction et 
de surveillance des etablissements de credit, ainsi que pour leurs employes 
exergant une activite bancaire, au fait de taire les informations de nature 
confidentielle qu’ils possedent sur leurs clients ou des tiers. Le professionnel ne 
respectant pas cette obligation encourt des sanctions a caracteres civiles, penales 
ou disciplinaires. 

En droit frangais, ce principe, heritier d’une tradition, a ete reconnu par la 
loi bancaire du 24janvier 1984 (2) , puis codifie a farticle L. 511-33 du code 
monetaire et financier. Par principe, le secret bancaire est opposable aux tiers ; 
pour autant, il n’est pas absolu. Ainsi, la necessity de 1’administration d’une bonne 
justice a conduit le legislateur a conferer au juge penal des pouvoirs etendus en la 
matiere. 


(1) OCDE, Concurrence fiscale dommageable : un probleme mondial, 1998. 

(2) Loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative a l’activite et au controle des etablissements de credit. 
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Certains pays font du secret fiscal l’attractif pilier de leur industrie 
bancaire : ainsi en a-t-il longtemps ete de la Suisse et de ses comptes numerates, 
anonymes. Longtemps en effet ce pays a tente de rester tres restrictif en matiere 
d’echanges de renseignements fiscaux en faveur des Etats etrangers. 

La pression intemationale s’est neanmoins accrue et a rendu cette position 
Suisse difficilement tenable. En 2002, l’OCDE a publie un modele d’accord 
d’echange de renseignements - le TIEA : tax international exchange agreements - 
qui a abouti a une refonte de 1’ article 26 du modele OCDE de convention de 
double imposition, en 2005. La crise economique de 2008 a apporte 1’impulsion 
politique necessaire afin d’accelerer la diffusion de ces nouveaux standards. Aussi, 
le 13 mars 2019, le Conseil federal suisse a officiellement annonce qu’il acceptait 
d’adopter, dans les nouvelles conventions de lutte contre la double imposition 
suisse, 1’article 26 du modele OCDE qui prevoit un echange etendu de 
renseignements en matiere fiscale. D’aucuns considerent qu’il s’agit du pas «le 
plus important en politique fiscale intemationale depuis cinquante ans ». <r> 

L’etape la plus fondamentale, en realite, est certainement celle de l’affaire 
dite « UBS », premier des scandales fiscaux de la demiere decennie. 

En effet, les revelations de «l’affaire UBS » ont incite les Etats-Unis a 
renforcer leur arsenal juridique de lutte contre la fraude fiscale, un objectif rendu 
encore plus pressant, il l’a ete vu, par la crise fmanciere. En mars 2010, le Foreign 
Account Tea Compliance Act - le « FACTA » - est adopte. Entre en vigueur le 
l er juillet 2014, ce texte impose aux institutions fmancieres internationales de 
transmettre aux autorites americaines des informations sur les comptes bancaires 
detenus par les contribuables americains, notion qui couvre, particularity du 
systeme fiscal americain, outre les residents aux Etats-Unis, les citoyens 
americains residant a l’etranger, leurs conjoints et enfants, mais egalement toute 
personne ayant des biens substantiels aux Etats-Unis, independamment de la 
nationality ou de la residence. 

Cette reglementation fiscale a pour consequence le developpement de 
l’echange automatique d’informations; elle prevoit des penalites pour les 
institutions fmancieres ou les individus ne s’y conformant pas. La loi FACTA 
consacre egalement Fextraterritorialite du droit fiscal americain, e’est-a-dire sa 
primaute a l’egard d’autres ordres juridiques. Des accords intergouvemementaux 
pennettent neanmoins de resoudre ces conflits de normes. C’est ainsi que la 
France a signe, le 14 novembre 2013, un accord fixant le cadre pour la mise en 
oeuvre de l’echange automatique entre la France et les Etats-Unis. 

Apres avoir construit un modele d’accord bilateral pour mettre en oeuvre la 
legislation americaine, l’Allemagne, l’Espagne, la France et l’ltalie ont souhaite 
donner a celui-ci une dimension multilaterale, en s’engageant a echanger entre eux 
les memes informations que celles qu’ils transmettront aux autorites fiscales 
americaines. 


(1) X. Oberson, L’evolution en Suisse de l’echange international de renseignements fiscaux : de l’arbalete au 
big bang, Revue de droit fiscal n° 24,juin 2013. 
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De fait, a l’ordre du jour des discussions du G20 et de l’OCDE depuis des 
annees, la lutte contre Pevasion fiscale a ete relancee par Paction unilaterale des 
Etats-Unis. 

L’affaire dite « UBS » 

En 2007, Bradley Birkenfeld, ancien salarie de la banque Suisse UBS, decida de reveler 
au Departement of Justice americain certaines pratiques illegales de son ancien 
employeur. En novembre 2008 et suite a ces revelations, la justice americaine a accuse 
UBS d’avoir, entre 2000 et 2007, demarche et attire plusieurs dizaines de milliers 
d’Americains fortunes pour placer chez elle pres de 20 milliards de dollars. Accusee de 
complicite de fraude fiscale et de demarchage transfrontalier illegal, UBS a accepte de 
payer, en 2009, 780 millions de dollars d’amende et de transmettre aux Etats-Unis les 
noms de plus de 4 000 clients americains, afin d’eviter une inculpation formelle et de 
conserver sa licence bancaire. 

Cette affaire a rappele au monde que la Suisse restait un paradis fiscal au coeur de 
l’Europe ou les banques, protegees par le secret bancaire, proposaient a des clients 
etrangers l’ouverture de comptes numerates afin de leur permettre de soustraire des 
revenus aux fiscs nationaux. 

La justice franpaise s’est saisie de l’affaire en 2012 ; UBS et sa filiale franpaise ont ete 
mises en examen pour avoir activement demarche des clients franpais en leur proposant 
d’ouvrir des comptes bancaires non declares. Outre ce demarchage bancaire illicite, la 
banque s’est vue reprocher d’organiser de l’evasion fiscale : le transfert des avoirs se 
faisait d’un compte deja non declare a l’etranger vers un compte UBS en zone 
offshore, puis rapatrie sur un compte UBS en Suisse, faits constitutifs du delit de 
blanchiment aggrave de fraude fiscale. 

Des negociations ont ete entamees par UBS avec le procureur national financier aux 
fins de conclure une convention judiciaire d’interet public (CJIP), applicable aux faits 
de blanchiment de fraude fiscale (art. 41-1-2 du code de procedure penale). Faute 
d’accord sur le montant propose - environ 1,1 milliard d’euros - le dossier a ete 
renvoye devant le tribunal correctionnel de Paris. 

De maniere peu surprenante eu egard aux montants en jeu, cette affaire a donne lieu a 
une intense bataille procedurale. Apres refus de transmission de trois questions 
prioritaires de constitutionnalite, plusieurs exceptions de nullite - recevabilite des 
moyens de preuve ou des mandats d’arret, exception d’incompetence - ont ete 
soulevees, puis ecartees. 

Finalement, le tribunal correctionnel de Paris, dans un jugement en date du 20 fevrier 
2019, a condamne la societe mere UBS, etablie en Suisse, et Pune de ses filiales 
franqaises, a une amende de 3,7 milliards d’euros et 800 millions d’euros de 
dommages-interets au benefice de l’Etat, partie civile, pour demarchage bancaire illicite 
et blanchiment aggrave de fraude fiscale. Les cinq responsables personnes physiques 
declares coupables ont ete condamnes a des peines d’emprisonnement avec sursis allant 
de 5 a 10 mois et d’amende s’elevant de 50 000 a 300 000 €. La procedure d’appel est 
en cours. 
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La recherche de f opacite fiscale a egalement pu passer par le placement 
de fonds dans des trusts. Le trust est une institution repandue dans les systemes 
juridiques Grangers, notamment anglo-saxons, mais longtemps inconnue du droit 
civil frangais : la propriete se divise entre legal ownership - propriety juridique - 
qui revient au trustee, et equitable interest - propriete economique - qui 
appartient au beneficiaire ; ce dedoublement ne se confond pas avec Lusufruit et la 
nue-propriete frangais. 

L’interposition de trusts, parfois situes dans les paradis fiscaux, pouvait 
pennettre d’echapper a l’impot, notamment a Loccasion de successions. Jusqu’a la 
premiere loi de finances rectificatives pour 2011 (1) , le droit frangais ne connaissait 
aucune disposition legislative specifique s’agissant de l’imposition de biens places 
dans les trusts. Cette faille a ete corrigee, et le 3° de farticle 750 ter du CGI 
soumet desormais les biens ou droits composant un trust, et les produits qui y sont 
capitalises, aux droits de mutation a titre gratuit. 

C. L’OPTIMISATION PAR LE FINANCEMENT 

Choisir entre endettement ou augmentation de capital a pu pennettre a 
certaines societes de reabser des arbitrages entre legislations nationales qui 
aboutissent a une double deduction ; la legislation frangaise a, sur ce point, evolue. 

1. La deductibilite des charges financieres rend fiscalement attractif le 

financement par la dette 

Les societes disposent, pour fmancer leur activite et leur developpement, 
de deux moyens : fendettement ou l’augmentation de capital. Sur le plan fiscal, le 
recours a fendettement est souvent plus interessant: quand une augmentation de 
capital est remuneree par le versement aux actionnaires de dividendes, qui ne sont 
en principe pas deductibles de fassiette taxable de la societe, les charges 
financieres afferentes a l’emprunt - essentiellement les interets - sont deductibles 
du resultat. Cet etat de fait cree un biais en faveur du financement par 
fendettement, au detriment de l’investissement sur fonds propres. Dans certaines 
situations, ce financement par la dette, notamment au moyen d’operations de 
leveraged buy out (LBO) particulierement agressives, peut se faire contre toute 
rationalite economique, y compris celle des societes concernees. 


(1) Loi ri° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011. 
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2. Un interet fiscal encore accru par I’exoneration de certains produits 

La deductibilite des charges fmancieres pennet la realisation d’operations 
d’acquisitions par emprunt de titres dont les produits sont, en tout ou partie, 
exoneres d’impot. 

Ainsi, en France, l’articulation de la deductibilite des charges fmancieres 
d’une part, et de V exoneration des plus-values a long terme de certains titres de 
participation - « niche Cope» - foumissait un bon exemple de ce type de 
montage. 

Les deux regimes ont ete reformes par la loi de finances pour 2013 : les 
plus-values realisees a foccasion de la cession de titres de participation detenus 
depuis plus de deux ans ont ete exonerees d’impot sur les societes, sous reserve 
d’une quote-part representative des frais et charges de 12 % reintegree au resultat 
taxable de la societe cedante. La loi de finances pour 2019 (1) 2 3 a supprime la 
neutralisation de cette quote-part imposable. 

Surtout, les produits de participation acquis par emprunt peuvent l’etre 
dans des societes etablies a l’etranger. Un groupe domicilie en France pourrait 
ainsi retirer des produits exoneres d’une acquisition realisee a l’etranger, sous 
fonne de dividendes et de plus-values en cas de revente, alors que les charges bees 
a cette acquisition lui auraient pennis de diminuer l’impot paye. 

D. LE RECOURS AUX INSTRUMENTS ET ENTITES HYBRIDES 

«Les dispositifs hybrides exploitent les differences de traitement fiscal 
d’une entite ou d’un instrument entre les legislations de deux pays ou plus en vue 
de beneficier de situations de double non-imposition, y compris un report a long 
terme de I’impdt » {2) . II s’agit done d’instruments ou entites qui, parce qu’ils sont 
consideres differemment par les legislations des differents Etats, permettent aux 
entreprises qui les utilisent de beneficier d’un traitement fiscal plus favorable que 
si ces produits ou entites etaient identiquement consideres par les Etats. 

L’OCDE souligne, de longue date, 1’impact budgetaire potentiellement 
important des dispositifs hybrides : « Les dispositifs hybrides peuvent reduire 
sensiblement la charge fiscale totale pour les contribuables. Bien qu ’il n ’existe 
pas de donnees completes sur les pertes totales de recettes fiscales dues a ces 
dispositifs hybrides, des donnees fragmentaires montrent que les sommes en jeu 
sont considerables [...] » <3> 

Les instruments hybrides sont ceux dont le regime fiscal est different dans 
les pays concemes. Le plus souvent, il s’agit d’un titre de dette dans un pays et 
d’un titre de participation dans un autre. 


(1) Loi n° 2018-1317 du 28 decembre 2018 de finances pour 2019. 

(2) OCDE (2015), Neutraliser les effets des dispositifs hybrides, Action 2 - Rapport final 2015. 

(3) OCDE (2012), Dispositifs hybrides — Questions de politiques et de disciplines fiscales, 2012, p. 5. 
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Cette double nature du titre pennet a des entreprises liees qui y ont recours 
de beneficier d’une double deduction : le meme paiement est deductible de 
l’assiette imposable dans plusieurs juridictions. En effet, si une entite est 
consideree comme non transparente a des fins fiscales dans la juridiction ou elle a 
ete initialement constitute ou creee, tout paiement, charge ou perte de l’entite peut 
etre deductible de l’assiette imposable de cette entite. Si la meme entite est 
consideree comme transparente dans la juridiction du titulaire du titre de 
participation, ces paiements, charges ou pertes peuvent etre egalement deductibles 
de l’assiette imposable du titulaire du titre de participation. 

La question de V erosion des bases fiscales via les instruments hybrides 
s’est posee avec une acuite particuliere dans le domaine du private equity car les 
holdings d’acquisition sont souvent emprunteuses aupres de fonds 
d’investissements, par leveraged buy out, qui sont eux-memes organises sous la 
fonne de FPCI ou de societe a capital-risque (SCR), non sounds a l’impot sur les 
societes. 

Les entries hybrides se voient appliquer le regime de la transparence 
fiscale dans un pays tandis qu’elles sont considerees comme opaques dans un 
autre. 11 en est ainsi lorsqu’un dispositif utilise un etablissement stable hybride 
entre deux juridictions : l’activite menee dans une juridiction est consideree 
comme etant realisee par l’intermediaire d’un etablissement stable, alors qu’une 
autre juridiction ne la considere pas ainsi. 

Cette difference est de nature a entrainer une double deduction de charge. 

Les dispositifs hybrides importes sont des dispositifs faisant intervenir les 
membres d’un groupe, ou des dispositifs structures en general, qui transferent les 
effets d’un dispositif hybride entre des parties situees dans des pays tiers vers la 
juridiction d’un Etat membre au moyen d’un instrument non hybride. Un dispositif 
est importe dans un Etat membre si un paiement deductible au titre d’un 
instrument non hybride est utilise pour fmancer des charges dans le cadre d’un 
dispositif structure utilisant un dispositif hybride entre des pays tiers. Les produits 
sont ainsi transferes en dehors de l’Union et ne sont done in fine pas taxes. 
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E. LA MANIPULATION DES PRIX DE TRANSFERT 

L’instrumentalisation des prix de transfer! est au coeur des strategies 
transfrontieres de certains groupes de societe souhaitant indument diminuer leur 
charge fiscale. 

1. La notion de prix de transfer! 

Les prix de transfer! correspondent aux «prix auxquels une entreprise 
transfere des biens corporels, des actifs incorporels on rend des services d des 
entreprises associees. » En d’autres termes, les prix de transfer! sont ceux des 
transactions realisees appartenant au meme groupe, mais residant dans deux pays 
differents, sous l’empire de deux juridictions frscales differentes. Ainsi, les prix de 
transferts : 

- excluent les transactions domestiques en ce qu’ils supposent une 
frontiere frscale ; 

- supposent des transactions entre entreprises liees. 

Les prix de transferts sont inherents a l’activite internationale des groupes 
de societes, qui evoluent dans une economic ouverte et mondialisee. Leur place, 
dans la frscalite internationale, est considerable : les transactions intragroupes des 
multinationales representeraient jusqu’a 60 % des operations mondiales. 

Les prix de transferts ne sont pas, per se, condamnables ; c’est leur 
manipulation qui pennet la fraude frscale. En localisant artifrciellement les profits 
dans des juridictions fiscalement clementes, les groupes de societe diminuent leur 
assiette imposable dans les pays ou le niveau de frscalite qui pese sur eux est plus 
eleve. 


Classiquement, une societe etablie dans une juridiction a frscalite elevee 
va majorer le prix qu’elle verse a une societe bee etablie dans un pays a frscalite 
reduite, en echange de la foumiture d’un bien, d’une prestation ou d’un droit de 
propriete intellectuelle. Ce schema lui permet de reduire tant son assiette 
imposable que la charge frscale qui pese sur le groupe. 

2. La question de la valorisation des prix de transfert est cardinale 

La determination des prix de transfert repose sur le principe du prix de 
pleine concurrence, qui represente le consensus international en matiere de 
valorisation. Ainsi, les prix de transfer! dans un groupe doivent etre determines de 
la meme maniere que les prix de transactions comparables entre entites 
independantes sur un marche concurrentiel. 


(1) OCDE (2017), Principes de I’OCDE applicables en matiere de prix de transfert a l’intention des 
entreprises multinationales et des administrations fiscales 2017, Preface, § 11, p. 18. 
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A cette fin, il convient d’analyser la chaine de valeur, c’est-a-dire 
identifier les fonctions exercees, les risques encourus et les actifs utilises par 
chaque entite du groupe partie a une operation. 

Pour autant, cette analyse peut se reveler incomplete, notamment en 
presence de transactions ou le degre d’integration entre les entries est important, 
ou encore lorsque sont utilises des actifs uniques qui echappent, par definition, a 
toute comparaison. 

Aussi, l’OCDE a suggere de moderniser 1’apprehension des risques et des 
actifs a travers les fonctions de contrdle des risques d’une part, et les fonctions de 
developpement des actifs d’autre part: il s’agit des actions 8 a 10 du projet 
« BEPS ». A cet egard, l’OCDE identifie cinq methodes de determination de la 
remuneration attribuable a chaque entite participant a une operation. Les methodes 
transactionnelles, qui modernisent les methodes traditionnelles - prix comparable 
sur marche libre, prix de revente et prix de revient - sont plus fiables pour 
s’assurer que les remunerations entre entreprises liees sont confonnes aux 
principes concurrentiels. La methode du partage de benefices, le « profit split», 
est notamment perque comme «la plus appropriee dans les situations dans 
lesquelles les caracteristiques de la transaction rendent problematique 
l 'application d ’autres methodologies de prix de transfert. » (I> 


(1) OCDE, Aligner les prix de transfert calcules sur la creation de valeurs, Action 8-10 - Rapports finaux 2015, 
Projet OCDE/G20 sur l’erosion de la base d’imposition et le transfert de benefices, p. 59. 



Les methodes de valorisation des prix de transfert de l’OCDE 

Les trois methodes traditioiinelles 

La methode du prix comparable sur le marche libre ( Comparable Uncontrolled Price 
Method - CUP), la plus simple, est egalement la moins utilisee. Elle consiste a retenir 
comme valeur du prix de transfert celui convenu entre deux societes totalement 
independantes lors d’une transaction identique et dans des circonstances similaires. 
Adaptee pour valoriser des actifs corporels qui font regulierement l’objet de 
transactions sur les marches, cette methode est symetriquement limitee lorsque les 
elements de comparaison font defaut. C’est notamment le cas des actifs incorporels. 

La methode du prix de revente ( Resale Price Method) part d’un prix auquel un produit 
achete a une societe associee est revendu a une societe independante. Est retranchee de 
ce prix de vente une marge brute « appropriee », c’est-a-dire la marge grace a laquelle 
le vendeur realiserait un benefice « convenable ». 

La methode du prix de revient majore ( Cost Plus Method) s’apprecie comme la 
symetrie de la precedente. Le point de depart du calcul est le prix de revient de l’actif 
transfere, auquel est ajoutee une marge « appropriee » aux couts supportes par la societe 
qui transfere l’actif. 

Les deux methodes transactionnelles 

La methode transactionnelle de la marge nette ( Transactional Net Margin Method) 
doit permettre de determiner la marge nette que realise une societe lors d’une 
transaction et a la comparer a la marge qu’aurait realisee une societe analogue dans des 
conditions de marche. Une telle methode suppose neanmoins que la societe en cause 
dispose d’informations precises sur la concurrence qui s’exerce sur le marche pertinent. 

La methode transactionnelle de partage des benefices ( Profit Split Method) vise a 
determiner la repartition des benefices qui aurait ete operee entre deux societes 
independantes dans des conditions similaires de transaction, en eliminant les 
consequences des conditions speciales, convenues ou imposees dans une transaction 
entre societes associees. 


Pour documenter leurs prix de transfert, les entreprises utilisent des bases 
de donnees mises a leur disposition par des societes privees, mais egalement par 
des autorites publiques. Les comparaisons sont, le plus souvent, realisees entre 
entreprises, plus rarement entre transactions. Entre entreprises, il s’agit de 
comparer la rentabilite post-transaction de la societe partie au transfert intragroupe 
avec la rentabilite d’une societe comparable, qui aurait realise la meme transaction 
sur un marche en situation concurrentielle. De meme, entre transactions, il s’agit 
de comparer le prix de la transaction examinee avec une transaction comparable 
sur un marche concurrentiel. 
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3. Une typologie renouvelee de manipulation de prix de transfert 

La multiplicite des prix de transfert est directement bee a la multiplicite 
des actifs auxquels ils s’attachent. On retrouve, ainsi, les manipulations qui portent 
sur les actifs corporels, les prestations de service, le fmancement et la 
remuneration des actifs incorporels. 

Dans les prix de transferts portant sur les actifs corporels, l’hypothese la 
plus classique est aussi la plus facile a controler : il s’agit, pour le controle fiscal, 
de s’assurer que les groupes de societes ne localisent pas plus de charges que de 
rigueur dans les pays ou la fiscalite est moins favorable et, mecaniquement, de 
localiser un maximum de benefices dans ceux ou la fiscalite est plus clemente. Ce 
transfert artificiel d’actifs passe par des processus de surfacturation et de sous- 
facturation. 

Les manipulations qui portent sur les prestations de service intragroupe 
regroupent les prestations de gestion - realisees par la mere ou toute autre entite - 
qui donnent lieu au paiement de management fees, mais egalement des services 
plus classiquement lies a l’activite quotidienne du groupe, comme celles qui ont 
trait a la politique d’achat, a la distribution ou a la commercialisation. 

Les prets intragroupes constituent un moyen de transfert des produits entre 
entries bees, et done entre Etats a la pression fiscale differente, en calibrant le 
niveau de taux d’interet exige a la hausse ou a la baisse. La multiplicite des 
facteurs concourant a la formation des taux d’interet rend particulierement delicate 
la detection de ce type de manipulation de prix de transfert. 

Enfin, les manipulations relatives a la remuneration des actifs incorporels 
sont devenues particulierement fraudogenes compte tenu de la place aujourd’hui 
prise par 1’economic numerique dans les echanges mondiaux. En effet, les 
methodes de determination des prix de transfert peinent a allouer aux actifs 
immateriels une valeur objective concurrente de celle calculee par l’entreprise : 
ces difficultes se manifestent avec une acuite certaine lorsque les administrations 
fiscales souhaitent operer des redressements sur ce fondement. Difficilement 
valorisable a un «juste prix » par nature, les actifs immateriels sont parfois trop 
specifiques ou trop rares pour faire l’objet de comparaisons objectives; 
impalpables, ils peuvent, plus facilement que les autres, etre loges dans des 
territoires a fiscalite faible, ce d’autant que nombre de pays ont propose des 
regimes tout a fait derogatoires en la matiere. 
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4. L’apprehension des prix de transfert en droit interne 

La France apprehende la notion de prix de transfert a travers Farticle 57 du 
CGI, dont la demiere modification date de la premiere loi de finances rectificative 
pour 2014 (1) . Cette disposition pennet de rectifier le resultat des entreprises 
lorsqu’est constate qu’une societe frangaise a abusivement transfere des benefices 
a l’etranger, au sein d’une entreprise avec laquelle elle est liee. 

L’article 57 du CGI institue une presomption de transfert de benefices a 
l’etranger si V administration fiscale frangaise etablit, d’une part, le lien de 
dependance entre les deux societes en cause et, d’autre part, Foctroi d’un avantage 
a la societe etrangere. Cette presomption est refragable : la societe frangaise peut 
demontrer que le transfert correspond a une reelle contrepartie, et qu’il n’est done 
pas abusif (2) . Ainsi, la jurisprudence considere qu’il peut etre legitime pour une 
societe d’accorder des prets sans interets a sa filiale etrangere en periode de 
demarrage (3) ou de contribuer aux depenses de publicity exposees par la societe 
qui assure localement la distribution de ses produits (4) . 

Lorsque 1’administration reintegre dans le resultat de la societe frangaise 
un benefice qu’elle considere comme indirectement transfere a une societe 
etrangere, elle constate simultanement l’existence d’un revenu distribue a la 
societe en question : elle preleve done une retenue a la source de 30 % sur ce 
revenu (5) . 

F. LA MANIPULATION DE LA PROPRIETE DES TITRES FINANCIERS 

La technique de pret/emprunt de titres constitue une technique de transfert 
temporaire de titres qui peut etre definie comme le contrat par lequel une personne, 
le preteur, remet a une autre, l’emprunteur, une certaine quantite de titres fongibles, 
que celui-ci s’engage a restituer, par equivalent, apres en avoir dispose en qualite de 
proprietaire pendant la duree du pret. La pratique du pret de titres n’est pas 
nouvelle : elle a traditionnellement ete utilisee pour la mise a disposition des actions 
de garantie des administrateurs de societe. Son developpement a neanmoins ete 
considerablement accru avec l’essor des marches financiers. 

D’un point de vue financier, le pret de titres, parce qu’il favorise la 
liquidite du marche, peut s’inscrire dans le cadre de la neutralite fiscale organisee 
par le code monetaire et financier - articles L. 211 -22 et suivants du code 
monetaire et financier (CMF) - qui interdit le detachement d’un droit a dividende 
pendant la duree du pret, mais cela ne conceme que les prets regis par le droit 
frangais et ne s’applique pas aux non-residents. 


(1) Loi n° 20147-891 du 8 aout 2014 de finances rectijicatives pour 2014. 

(2) CE, Plen., 27juillet 1988, n° 50020, SARL Boutique 2M. 

(3) CE, 2 juin 1982, n° 23342. 

(4) CE, 18 novembre 1983, n°32817. 

(5) Art. 119 bis al. 2 du CGI. 
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L’Autorite des marches financiers (AMF) avait attire l’attention sur ce 
procede, notamment dans le cadre d’une audition de M. Gerard Rameix, alors 
president de l’AMF, en 2013 au Senat dans le cadre de la Commission d’enquete 
sur le role des banques et acteurs financiers dans l’evasion des ressources 
fmancieres et ses consequences fiscales sur les equilibres economiques ainsi que 
sur l’efficacite du dispositif legislatif, juridique et administratif destine a la 
combattre. Par ailleurs, le 6 fevrier 2008, le groupe de travail preside par M. Yves 
Mansion, membre du College de l’AMF, avait publie un rapport consacre aux 
operations de pret-emprunt de titres en periode d’assemblee generate 
d’actionnaires. 

Les reflexions de ce groupe de travail avaient pour principal objectif 
d’ouvrir des pistes de reflexion pour apporter des solutions aux derives que peut 
entrainer le recours a des mecanismes permettant de dissocier la propriety de 
Faction du risque economique qui devrait y etre attache. 

D’un cote, le pret de titres est le vecteur de ventes a decouvert et alimente 
ainsi les pressions a la baisse des cours ; d’ou une reglementation europeenne 
specifique relative aux ventes a decouvert: le reglement europeen sur les ventes a 
decouvert du 24 mars 2012 (1) . 

De F autre, les prets de titres et les ventes a decouvert peuvent contribuer 
au bon fonctionnement du marche, tant pour en assurer la liquidity que pour 
ameborer le mecanisme de fonnation des prix. Pour qu’un « bon » prix puisse 
emerger il faut en effet que les acheteurs puissent rencontrer des vendeurs au-dela 
des detenteurs actuels des titres. Ils font l’objet d’une reglementation specifique 
ainsi que d’une attention toute particuliere de la part de l’AMF dont la mission 
consiste a veiller a la protection de l’epargne investie sous fonne d’instruments 
financiers, a l’infonnation des investisseurs et au bon fonctionnement des marches 
d’instruments financiers. Ce sont la bonne information des investisseurs et le bon 
fonctionnement des marches qui assurent la protection de l’epargne. 

L’action de l’AMF dans ces deux dimensions s’inscrit dans le cadre fixe 
par le reglement europeen relatif aux abus de marche avec, dans le cas des ventes 
a decouvert et des prets de titres, une reglementation specifique compte tenu de 
leur caractere potentiellement destabilisant et risque ; dans les trois cas il s’agit 
d’une reglementation europeenne - done directement applicable, sans 
transposition - : le reglement precedemment evoque sur la vente a decouvert (2) , 
un reglement sur les abus de marche (3) 4 , et un reglement relatif aux prets de titre <4) . 


(1) Reglement (UE) n° 236/2012 du Parlement europeen et du Conseil du 14 mars 2012 sur la vente a 
decouvert et certains aspects des contrats d’echange sur risque de credit. 

(2) Ibid. 

(3) Reglement (UE) n° 596/2014 du Parlement europeen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de 
marche. 

(4) Reglement (UE) 2015/2365 du Parlement europeen et du Conseil du 25 novembre 2015 relatif a la 
transparence des operations de financement sur titres et de la reutilisation. 



L’AMF utilise 1’ensemble de ses pouvoirs afm de s’assurer que 
1’information donnee aux investisseurs par les emetteurs est exacte et complete, et 
qu’aucun des intervenants (preteurs de titres, vendeurs a decouvert, etablissements 
qui conseillent les intervenants) ne manipule le marche. C’est d’ailleurs dans cette 
optique de protection des investisseurs que MM. les deputes Benjamin Dirx et 
Eric Woerth conduisent actuellement une mission d’infonnation, au nom de la 
commission des finances de l’Assemblee nationale, sur l’activisme actionnarial. 

D’un point de vue fiscal, les techniques de pret-emprunt de titres peuvent 
pennettre, dans certains cas, une optimisation fiscale au moment du detachement 
de dividende. En effet, cette operation pendant la periode qui inclut le 
detachement du dividende peut conduire a diminuer leur imposition en localisant 
temporairement la propriety effective des titres dans des pays ou la fiscalite est 
favorable et qui beneficient d’une convention fiscale neutralisant la fiscalite 
fran^aise. Plus precisement, manipuler la propriety de titres financiers permet 
d’echapper au paiement de la retenue a la source d’une societe franfaise cotee en 
France, que reqoivent des actionnaires etrangers. Cette taxe varie entre 15 et 30 % 
selon la nationality de l’actionnaire et de la convention signee entre les Etats. Ce 
cas de figure a ete rendu impossible par la loi de finances pour 2019 (v. infra). 

Au moment du versement des dividendes, l’actionnaire conservant ses 
actions franqaises sera, tres classiquement, redevable de cette taxe. Pour autant, 
certaines conventions bilaterales particulierement avantageuses prevoient une 
imposition nulle de ces dividendes, afm d’attirer les investisseurs etrangers : ainsi 
en est-il, par exemple, des residents de Dubai', aux Emirats arabes unis. 

Cette non-imposition est la source du montage : un actionnaire etranger 
peut transferer ses actions, avant le detachement du coupon, a une societe ou une 
personne residant dans un Etat a convention fiscale privilegiee, comme Dubai, qui 
recevra ces actions sans etre impose. L’investisseur initial pourra, ensuite, racheter 
ces titres sans payer la fiscalite sur les dividendes : il n’aura pas ete taxe, 
moyennant une commission eventuelle. 

Dans la grande majority des cas l’arbitrage de dividendes n’est pas, aux 
yeux de la loi, une fraude fiscale, mais simplement l’utilisation coordonnee de 
legislations fiscales differentes afm d’aboutir a une non-imposition : il s’agit done 
d’optimisation, quoiqu’agressive. Caracteriser une fraude, pour F administration 
fiscale, suppose de prouver un abus de droit, c’est-a-dire reunir les preuves que 
ces operations ont poursuivi un but exclusivement fiscal. 

La fraude dite « Cum Ex », s’apparente en revanche a une fraude fiscale. 
Ici des actionnaires, en general au nombre de trois, s’echangent tres rapidement un 
nombre important d’actions peu avant la date de versement du dividende, dans un 
pays qui rembourse la taxe sur les dividendes aux actionnaires etrangers. De fait, 
F administration fiscale va indument rembourser des taxes non prelevees. 
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Cette fraude, qui conceme principalement l’Allemagne, a ete rendue 
impossible en France par la suppression depuis le l er janvier 2005 de l’avoir fiscal 
sur les dividendes (1) . 


L’affaire dite « Cum Cum / Cum Ex » en France 

Les pratiques dites « Cum Cum/Cum Ex », dites egalement « d’arbitrage du dividende » 
consistent a echanger des titres dans la periode allant du jour du detachement du 
dividende au jour de son versement. Le terme « Cum Cum » renvoie a une pratique 
d’optimisation fiscale qui consiste a preter le titre au moment de la periode detachement 
a une contrepartie etrangere fiscalement privilegiee. Le schema « Cum Ex » a, lui, ete 
identifie en Allemagne : il a permis a des actionnaires etrangers agissant de faqon 
concertee d’obtenir de l’administration fiscale allemande le remboursement d’une taxe 
sur les dividendes alors que cette retenue ne leur avait pas ete prelevee. 

Trois etablissements franpais ont ete cites dans la presse comme parties prenantes a ces 
montages financiers : BNP Paribas, le Credit agricole et la Societe generale. 

II ressort des auditions menees que l’Autorite de controle prudentiel et de resolution 
(ACPR) avait ete, avant les revelations par voie de presse, informee de l’existence 
d’operations d’arbitrage de dividendes lors d’entretiens avec les etablissements, mais 
egalement par des missions d’audit interne dont les rapports lui ont ete transmis. Ces 
missions d’audit interne avaient ete engagees a la suite de procedures judiciaires 
ouvertes en Allemagne sur des operations remontant le plus souvent au debut des 
annees 2010. 

Selon l’ACPR, les investigations internes conduites par les etablissements concemes 
n’ont pas mis en evidence que les operations d’arbitrage aient ete realisees pour le 
compte propre des etablissements. Toutefois, plusieurs procedures judiciaires restent en 
cours en Allemagne visant a etablir la responsabilite des etablissements dans la 
realisation d’operations « CumEx ». L’un des groupes concemes a indique avoir requ 
une notification des autorites fiscales bavaroises, qui auraient l’intention de lui 
demander la restitution d’impots sur dividendes rembourses a certains de ses clients en 
2010 ; la demande de restitution d’impots par 1’administration fiscale bavaroise porte 
sur un montant de 312 millions d’euros, sans prejudice d’eventuels interets. 

Un suivi de ce dossier est realise avec les groupes concemes par la BCE et l’autorite de 
supervision allemande. 


(1) Loi n° 2003-1311 du 30 decembre 2003 de finances pour 2004, art. 93. 




G. [.’UTILISATION DES RESCRITS 


Les rescrits fiscaux sont des accords permettant de fixer les modalites 
d’imposition d’un contribuable de maniere prealable. De nombreux pays, dont la 
France, emploient regulierement ce moyen afin d’offrir une securite juridique 
appreciee des entreprises : <r un rescrit est une prise de position du fisc sur un cas 
complique, inhabituel» n ' selon M. Pascal Saint-Amans, directeur du centre de 
politique et d’administration fiscales de l’OCDE. 

Pour autant, des pays ont pu utiliser la procedure du rescrit pour valider 
des schemas organisationnels, et ainsi attirer des societes holdings sur leur 
territoire. Negociant prealablement un taux d’imposition, par hypothese a un taux 
tres faible, cette pratique de certains gouvemements a conduit a assecher les 
rentrees fiscales de pays voisins. Ainsi en a-t-il ete du Luxembourg. 


L’affaire dite « Lux leaks » 

Le scandale des «Luxleaks», revele le 5 novembre 2014, a montre comment des 
multinationales reduisaient fortement leur imposition au sein de l’Union europeenne 
grace a des montages d’optimisation fiscale reposant sur des ridings, c’est-a-dire des 
rescrits delivres par les autorites de Luxembourg. Grace a plusieurs lanceurs d’alerte - 
dont un tranpais ancien employe du cabinet d’audit PwC, Antoine Deltour - l’ICIJ et 
quarante medias partenaires ont pu examiner 28 000 pages d’accords fiscaux conclus 
entre 2002 et 2010 par 340 multinationales. 

Ces rescrits, tres avantageux pour les societes, permettaient au Luxembourg d’etre une 
place fmanciere particulierement attractive, qui supportait neanmoins les critiques de 
dumping fiscal et done d’atteinte aux regies de la concurrence europeenne, qui prohibe 
les aides d’Etat. 

Ces accords, con^us par les grands noms de l’audit et du conseil, aboutissent a rapatrier 
les profits de filiales a une holding situee au Luxembourg, dont le taux d’imposition 
avait ete prealablement negocie a un niveau tres faible. 

La pression intemationale a conduit le Luxembourg a assouplir sa position sur le secret 
bancaire. En octobre 2015, le Luxembourg a ainsi accepte de se soumettre a l’echange 
automatique d’informations concemant les rescrits fiscaux : les premiers echanges de 
renseignements ont eu lieu en 2018. 


(1) M. Vaudano, J.Baruch, Trois ans apres l’affaire Luxleaks, les accords fiscaux avec les multinationales sont 
en recul au Luxembourg, Le Monde, 11 mai 2018. 




II. L’APPORT DE L’OCDE : UN CADRE CONCEPTUEL ET DES 
INSTRUMENTS MULTILATERAUX INNOVANTS 

L’OCDE, qui a eu un role moteur dans le developpement des echanges 
automatiques d’infonnations, a poursuivi l’amelioration de l’architecture de lutte 
contre la fraude fiscale en publiant son programme BEPS, qui infuse desormais au 
sein des droits nationaux. 

A. UN ROLE DETERMINANT DANS LA MISE EN PLACE DE L’ECHANGE 
AUTOMATIQUE DES INFORMATIONS 

A partir du debut des annees 2000, l’OCDE s’est investie dans le 
renforcement des dispositions relatives a la cooperation entre autorites fiscales 
contre la fraude. 

Cette action a d’abord conduit a reecrire le modele mis a disposition par 
l’organisation pour la redaction des conventions fiscales bilaterales, en particular 
son article 26 relatif a l’echange de renseignements sur demande, et les 
« commentaires » afferents, en vue de preciser les dispositions permettant a l’Etat 
requis de refuser une demande d’infonnations, ou encore celles encadrant l’usage 
qui peut etre fait de ces informations. 

Puis l’OCDE a promu un instrument multilateral novateur sur l’echange 
automatique de renseignements sur les comptes bancaires (1) . Son role a ete 
determinant dans la mise en place de l’echange automatique, meme si la 
generalisation de celui-ci a egalement ete soutenue par les Etats-Unis (loi 
FATCA) et par l’Union europeenne (v. infra). 

Dans une note recemment publiee (2) , l’organisation presente quelques 
elements devaluation de 1’impact de la mise en oeuvre des nouveaux standards en 
matiere d’echange d’infonnations fiscales. Elle releve que, depuis leur 
generalisation, environ 500 000 personnes auraient divulgue leurs actifs offshore, 
pennettant des recettes fiscales supplementaires d’environ 95 milliards d’euros. 
Elle met egalement en lumiere une tendance a la diminution des depots bancaires 
(detenus par des contreparties non-bancaires) dans les centres financiers offshore 
(dont un echantillon de plus d’une quarantaine est identifie): apres avoir 
augmente jusqu’en 2008, ou leur montant global aurait atteint un sommet de 
1 600 milliards, ils ont ensuite, de 2008 a 2018, recule de 34 % (550 milliards de 
dollars). Certes, une grande partie de cette reduction est survenue immediatement 
apres la crise fmanciere, mais elle s’est poursuivie ensuite. II apparait aussi que 
cette diminution des depots offshore a plus conceme les particuliers que les 
entreprises ; elle est egalement particulierement marquee pour certains centres 
offshore europeens : lies anglo-nonnandes et de Man, Suisse. 


(1) Accord multilateral entre autorites competentes concernant I’echange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers du 29 octobre 2014. 

(2) OCDE 2019 : Using bank deposit data to assess the impact of exchange of information. 



— 37 — 

Meme si la part des facteurs fiscaux dans cette evolution ne peut etre 
etablie avec precision, les calculs econometriques de l’OCDE etablissent une 
correlation significative entre les progres de l’echange d’informations et le recul 
des comptes offshore. 11 en ressortirait qu’en moyenne la signature d’un accord 
d’echange d’infonnations fiscales sur demande entre une «juridiction » standard 
et un centre offshore serait associee a une diminution globale de 11 % a 12 % des 
depots en provenance de la premiere dans le second. Le debut de mise en oeuvre 
de l’echange automatique d’informations a des fins fiscales serait quant a lui 
associee a une diminution de 20 % a 25 % de ces depots. 


B. LE PROGRAMME BEPS ET SA MISE EN CEUVRE 

Les travaux intemationaux BEPS — base erosion and profit shifting - sur 
la lutte contre 1’erosion des bases fiscales et les transferts de benefices ont ete 
souhaites par les pays du G20, et au premier chef par la France, au sommet de 
Los Cabos, en juin 2012. 

Le projet BEPS fournit aux gouvernements des solutions de portee 
intemationale, destinees a combler les insuffisances et les irregularites de nature a 
favoriser le transfert des benefices vers les territoires a faible fiscalite, sans rapport 
avec une quelconque creation de valeur. 

Le plan d’action BEPS, adopte par le G20 en juillet 2013, a denombre 
15 actions prioritaires, articulees autour de trois grands objectifs : 

- assurer la coherence des regies nationales applicables aux activites 
transnationales ; 

-renforcer les regies de substances dans les nonnes intemationales, afm 
que le lieu d’imposition soit bien celui ou se deroulent les activites et la creation 
de valeur; 

- accroitre les niveaux de transparence et de securite offerts aux 
entreprises et aux administrations fiscales. 



LES QUINZE ACTIONS DU PROJET BEPS 


Numero de Taction 

Intitule de Taction 

Synthese de Taction 

i 

Relever les defis fiscaux 
poses par T economic 
numerique 

L’action 1 identifie les principales difficultes posees 
par T economic numerique pour Tapplication des 
regies fiscales intemationales existantes et elabore des 
solutions detaillees pour les resoudre, en adoptant une 
demarche globale et en tenant compte a la fois de la 
fiscalite directe et indirecte. 

2 

Neutraliser les effets des 
dispositifs hybrides 

L’action 2 prevoit T elaboration de dispositions 
conventionnelles types et de recommandations 
relatives a la conception de regies nationales visant a 
neutraliser les effets d’instruments et d’entries 
hybrides (double non-imposition, double deduction, 
report a long terme). 

3 

Concevoir des regies 
efficaces concemant les 
societes etrangeres 
controlees 

L’action 3 emet des recommandations pour renforcer 
les regies fiscales des entreprises etrangeres controlees 
(SEC). 

4 

Limiter Terosion de la base 
d’imposition faisant 
intervenir les deductions 
d’interets et autres frais 
financiers 

L’action 4 elabore des recommandations concemant 
des pratiques exemplaires pour la conception de regies 
visant a empecher 1’erosion de la base d’imposition 
par l’utilisation de paiements d’interets, par exemple le 
recours a l’empmnt aupres d’une partie liee ou d’une 
tierce partie en vue de realiser des deductions 
excessives d’interets ou de financer la production d’un 
revenu exonere ou differe. 

5 

Lutter plus efficacement 
contre les pratiques 
fiscales dommageables, en 
prenant en compte la 
transparence et la 
substance 

L’action 5 refond les travaux relatifs aux pratiques 
fiscales dommageables en donnant la priorite a 

T amelioration de la transparence, notamment par le 
biais de l’echange spontane obligatoire de 
renseignements sur les decisions relatives a des 
regimes preferentiels, ainsi qu’au moyen de l’exigence 
d’une activite substantielle prealablement a 
l’instauration de tout regime preferentiel. 

6 

Empecher Toctroi des 
avantages des conventions 
fiscales lorsqu’il est 
inapproprie d’accorder ces 
avantages 

L’action 6 elabore des dispositions conventionnelles 
types et des recommandations visant a concevoir des 
regies nationales qui empechent que les avantages 
prevus par les conventions puissent etre accordes 
lorsque cela n’est pas justifie. 

7 

Empecher les mesures visant 
a eviter artificiellement le 
statut d’etablissement stable 

L’action 7 appelle a une revision de la definition 
d’etablissement stable, afin d’empecher le recours a 
certaines strategies d’evasion fiscale qui sont 
actuellement utilisees pour contoumer la definition 
existante, telle 1’utilisation des «accords de 
commissionnaire ». 

8, 9 et 10 

Aligner les prix de transfert 
calcules sur la creation de 
valeur 

Les actions 8 a 10 proposent une revision des principes 
qui s’assurent que les regies en matiere de prix de 
transfert aboutissent a des calculs selon lesquels les 
benefices operationnels sont attribues aux activites 
economiques qui les ont generes, ce qui inclut les 
actifs difficiles a evaluer comme les risques et le 
capital ainsi que les autres transactions a haut risque. 




Numero de Taction 

Intitule de Taction 

Synthese de Taction 

11 

Mesurer et suivre les 
donnees relatives au BEPS 

L’action 11 etablit des methodologies pour collecter et 
analyser les donnees sur le BEPS ainsi que d’autres sur 
les actions pour lutter contre celui-ci. Elle developpe 
des recommandations en ce qui conceme les 
indicateurs de Techelle et de Timpact economique du 
BEPS. Elle s’assure egalement que des outils de mise 
en oeuvre et d’evaluation de l’efficacite et de 1’impact 
economique des actions pour lutter contre le BEPS 
soient disponibles. 

12 

Regies de communication 
obligatoire d’information 

L’action 12 souligne l’interet des outils con^us pour 
ameliorer le flux de renseignements sur les risques 
fiscaux transmis aux administrations et aux 
responsables de la politique fiscale, et preconise 
d’elaborer des recommandations concemant la 
definition d’un regime de communication obligatoire 
d’informations applicable a des transactions, 
dispositifs ou structures de nature agressive ou 
abusive, en tenant compte des couts administratifs 
encourus par les autorites fiscales et les entreprises et 
en se referant a 1’experience du nombre croissant de 
pays ayant adopte de telles regies. 

13 

Documentation des prix de 
transfert et declarations 
pays par pays 

L’action 13 contient des normes revisees de 
documentation des prix de transfert ainsi qu’un 
formulaire de declaration pays par pays du chiffre 
d’affaires, des impots acquittes et de certaines mesures 
de l’activite economique. 

14 

Accroitre l’efficacite des 
mecanismes de reglement 
des differends 

L’action 14 elabore des solutions pour lever les 
obstacles qui empechent les pays de regler les 
differends relatifs aux conventions en recourant a la 
procedure amiable, notamment le fait que la plupart 
des conventions ne prevoient pas de clause d’arbitrage 
et que le recours a la procedure amiable et a 1’arbitrage 
peut etre refuse dans certains cas. 

15 

Elaboration d’un instrument 
multilateral pour modifier 
les conventions fiscales 
bilaterales 

L’action 15 prevoit 1’analyse des questions de droit 
fiscal et de droit international public que pose 
l’elaboration d’un instrument multilateral qui 
permettrait aux pays qui le souhaitent de mettre 
en oeuvre les mesures resultant des travaux sur BEPS. 


Source : Jean-Francois Parigi, Benedicte Peyrol, Rapport n° 1236 sur l’evasion fiscale internationale des entreprises, 
Assemblee nationale, XV s legislature, n° 1236, septembre 2018, pp. 54-55. 


Cet instrument multilateral a pour objectif de rapidement mettre en oeuvre 
une serie de mesures relatives aux conventions fiscales, de sorte a actualiser les 
regies intemationales, et ainsi reduire les possibility d’evasion fiscale. 

Signe a Paris le 7juin 2017 par 67 pays, finstrument multilateral n’est ni 
une convention fiscale multilaterale, ni un protocole multilateral, ni un simple 
modele : il s’agit d’un ensemble de stipulations de fond nouvelles, formulees de 
maniere generale. L’instrument multilateral « se superpose aux conventions 
fiscales bilaterales existantes, dont il modifiera les stimulations et 
1 'interpretation. » <r> 


(1) C. Silberztein, B. Granel, J.-B. Tristram, La convention multilaterale de l’OCDE : vous ne lirez plus les 
conventions fiscales comme avant, Revue de droit fiscal, n° 39, septembre 2017. 
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Cet instrument est le produit d’un constat: la mise en oeuvre des mesures 
relatives aux conventions fiscales qui resultent de 1’ensemble BEPS aurait exige 
de chaque juridiction la renegociation avec ses partenaires conventionnels de 
toutes ses conventions fiscales bilaterales existantes. Le nombre de trades 
bilateraux existants, estime a plus de 3 000, aurait rendu un tel processus bien trop 
lent, et au resultat incertain. L’OCDE a done recherche une solution multilaterale, 
destinee a accelerer cette mise en oeuvre. 

Le multilateralisme en matiere de conventions fiscales avait deja ete 
envisage par l’OCDE lors de sa preparation du projet de convention de 1963 et du 
modele de convention fiscale de 1977, mais un manque de volonte politique a 
longtemps freine cette entreprise. Recemment, et en moins de quatre ans, 
prosperant sur un environnement politique favorable, un instrument multilateral a 
ete propose, developpe et conclu : 

-en septembre2013, faction 15 du plan BEPS a prevu l’analyse des 
« questions de droit fiscal et de droit public international que pose 1 ’elaboration 
d’un instrument multilateral permettant aux pays qui le souhaitent de mettre en 
oeuvre les mesures arretees lors des travaux relatifs a Verosion de la base 
d'imposition et au transfert de benefices, et de modifier les conventions fiscales 
bilaterales »; 

-le rapport interimaire sur faction 15 portant sur «l ’elaboration d’un 
instrument multilateral pour modifier les conventions fiscales bilaterales» 
approuve par le comite des affaires fiscales (CAF) de f OCDE en juin 2014, et 
publie en septembre 2014, a mis en evidence les difficultes que posait f elaboration 
d’un tel instrument, mais concluait, pour autant, a sa faisabilite et a sa necessite ; 

-le rapport final sur faction 15 a repris les conclusions de ce rapport 
interimaire et a prevu un mandat visant a creer un groupe ad hoc charge d’elaborer 
f instrument multilateral et de le proposer a la signature avant le 31 decembre 2016. 
L’instrument, presente en novembre 2016, a fmalement ete signe le 7 juin 2017. 

L’instrument multilateral comprend des nonnales minimales - que tous les 
pays et juridictions membres du cadre inclusif se sont engages a respecter - et des 
normes non minimales. 

Permettant d’eviter de renegocier simultanement P ensemble des 
conventions bilaterales, l’instrument multilateral est une avancee substantielle 
dans Pelimination des stipulations favorables a Perosion des bases fiscales et au 
transfert de benefices. La France a choisi de couvrir par la convention 
multilaterale 88 de ses conventions bilaterales : « compte term de la position des 
juridictions avec lesquelles ces conventions ont ete conchies et en 1’etat des 
modifications faites, 61 d’entre elles seront effectivement modifiees, selon une 
ampleur variable, correspondent d la moitie du reseau conventionnel 
frangais. » {1) 


(1) F. Perrotin, Convention multilaterale pour la mise en oeuvre du projet BEPS, Petites affiches, n° 205, 
octobre 2018. 



III. UNE ACTION RESOLUE DE LA PART DE L’UNION EUROPEENNE 


L’Union europeenne, notamment sous 1’impulsion de la Commission 
- Barroso II et Juncker - a largement fait evoluer les regies destinees a lutter 
contre les montages transfrontaliers frauduleux. 

A. L’EVOLUTION DES REGLES EN MATIERE D’ECHANGE 
□’INFORMATIONS AU SEIN DE L’UNION EUROPEENNE 

Dans un contexte international marque par la volonte des Etats de limiter 
certaines pratiques fiscales nuisibles, et a la suite de la mise en oeuvre de la loi 
FATCA, le droit fiscal de l’Union europeenne a developpe des exigences 
croissantes de transparence, a la charge tant des Etats que des entreprises. 

L’echange d’informations entre administrations fiscales, qui pennet 
d’identifier les personnes titulaires de comptes non declares a l’etranger, constitue 
l’un des outils majeurs de la lutte contre la fraude et l’evasion fiscales 
intemationales. 

Cet echange d’infonnations a longtemps repose sur un mecanisme a la 
demande, qui pouvait avoir une triple base juridique : 

-1’assistance administrative bilaterale, que ce soit en application des 
conventions fiscales signees par la France, qui prennent F article 26 du modele 
OCDE defini en 2010, ou en vertu d’accords specifiques d’echange de 
renseignements - Tea Information Exchange Agreements, ou TIEA - d’apres le 
modele OCDE de 2002 ; 

-la convention multilaterale du 25janvier 1988 concemant Fassistance 
administrative mutuelle en matiere fiscale, telle que modifiee par le protocole 
additionnel du 27 mai 2010 ; 

- le droit de l’Union europeenne, comme la « directive epargne» de 
2003 (1) ou les differentes directives sur la cooperation administrative (v. supra). 

Neanmoins, Fechange a la demande souffre de faiblesses structurelles. D’une 
part, cette procedure suppose, par definition, de savoir a priori ce que l’on cherche. 
Cette necessaire connaissance prealable des flux et des actifs suspects protege ainsi la 
plupart des comptes dissimules. Ensuite, cette procedure demeure soumise a la bonne 
volonte des Etats et territoires partenaires, dont la diligence est inegale. 

Le passage a Fechange automatique d’informations constitue une reponse 
a ces faiblesses. Dans la mesure ou les Etats partenaires sont tenus de transmettre 
de leur propre initiative et de faqon exhaustive les informations concemant les 
comptes detenus par les non-residents, le systeme ne requiert ni connaissance 
prealable ni bonne volonte. 

Ce developpement de F echange automatique au niveau europeen s’est 
effectue, a titre principal, au moyen de 6 directives. 


(1) Directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matiere de fiscalite des revenus de l’epargne sous 
forme de paiements d ’interets. 
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1. La directive DAC 1 : I’ouverture de I’echange d’informations 

automatiques concernant cinq categories de revenus 

La directive du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative 
dans le domaine fiscal (1) , dite DAC 1 (« directive on administrative 

cooperation ») a prevu un echange automatique d’infonnations sur les revenus 
ayant leur source dans un Etat membre et perqus par un resident d’un autre Etat 
membre. Cela conceme les categories de revenus suivantes : 

- revenus d’emplois (traitement, salaires, honoraires, etc .); 

- tantiemes et jetons de presence ; 

-produits d’assurance-vie non couverts par d’autres actes juridiques de 

l’UE concernant 1’echange d’infonnations (directive epargne); 

- pensions ; 

- patrimoine immobilier et revenus immobiliers. 

Cette directive est entree en vigueur a compter de 2015, sur les revenus de 

2014. 

2. La directive DAC 2 : I’extension de I’echange automatique aux 

comptes financiers 

La directive dite « DAC 2» du 9 decembre 2014 (2) reprend la norme 
mondiale relative a 1’echange automatique d’informations sur les comptes 
financiers de l’OCDE, approuvee en juillet 2014 a la demande des chefs d’Etat et 
de gouvemements du G20. Elle elargit le champ d’application de l’echange 
automatique aux comptes financiers dont le beneficiaire est une personne residente 
d’un autre Etat membre. 

L’obligation, pour les institutions fmancieres, de collecter et de 
transmettre les infonnations pour l’application de ce dispositif est prevue a 
l’article 1649 AC du code general des impdts (CGI). L’echange d’infonnations 
entre les pays s’effectue sur le fondement de la directive revisee et des articles 
L. 114 et L. 114 A du livre des procedures fiscales (LPF). 

Les Etats membres, dont la France, appliquent les dispositions de la 
directive depuis le l er janvier 2016, ce qui a pennis de premiers echanges en 
septembre 2017. 


(1) Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799/CEE. 

(2) Directive 2014/107/UE du Conseil du 9 decembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui 
conceme l ’echange automatique et obligatoire d ’informations dans le domaine fiscal. 
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Ainsi, depuis 2017 pour les pays de l’Union europeenne et depuis 2018 
pour Pensemble des centres financiers mondiaux, les comptes financiers detenus 
par des non-residents font l’objet d’un echange automatique d’infonnation, y 
compris lorsque le proprietaire reel de ces actifs - appele « beneficiaire effectif» 
est dissimule par des structures ecrans. Sont en effet echangees : 

- les donnees d’identification du titulaire du compte ; - les donnees 
d’identification du beneficiaire effectif du compte, le cas echeant; 

- les donnees d’identification de Pinstitution fmanciere declarante ; 

- les donnees relatives au compte : numero de compte, soldes, montant et 
type des revenus. 

Un tel dispositif apporte une reponse aux pratiques de certaines 
institutions financieres identifiees par des scandales comme celui de la banque 
UBS. 

3. La directive DAC 3 : I’extension de I’echange automatique aux rescrits 

La directive dite « DAC 3 » du 8 decembre 2015 (l) impose un echange 
automatique sur les rulings accordes a des entreprises pour le traitement fiscal 
d’operations transfrontalieres. 

Le champ des decisions concemees par cet echange est large puisqu’il 
s’agit de toutes les decisions emises par Padministration fiscale ayant une portee 
intemationale et sur lesquelles le contribuable est en droit de s’appuyer : accords 
prealables en matiere de prix de transfert, rescrits relatifs a P existence ou a 
Pabsence d’etablissement stable, decisions relatives aux fusions transfrontieres, 
notamment. 

L’obligation d’echanger porte non seulement sur les decisions rendues a 
compter du l er avril 2016 mais egalement sur les decisions deja existantes a cette 
date. 


Ainsi, les informations sur les decisions delivrees par la DGFiP doivent 
etre transmises au service du controle fiscal dans les deux mois suivant leur 
delivrance. 11 revient au service du controle fiscal de mettre en fonne ces donnees 
conformement a un standard defini au niveau europeen, puis de les transmettre au 
repertoire central europeen qui recense les informations communiquees par 
Pensemble des Etats membres. Symetriquement, le service du controle fiscal 
reqoit les informations sur les decisions etrangeres et les transmet aux directions 
interessees. 


(1) Directive (UE) 2015/2376 du Conseil du 8 decembre 2015 modifiant la directive 2011/UE en ce qui 
concerne l ’echange automatique et obligatoire d ’informations dans le domaine fiscal. 



4. La directive DAC 4: I’extension de I’echange automatique aux 
declarations par pays 

La directive dite « DAC 4 » du 25 mai 2016 (1) impose des exigences de 
transparence aux entreprises multinationales en mettant en place un echange 
automatique et obligatoire d’informations concernant les declarations pays par 
pays. 


Cette directive a ete transposee en France a l’article 223 quinquies C du 
CGI. Les premiers echanges sont intervenus en septembre 2018. 

Ainsi, les groupes etablis en France qui realisent, lors de Fexercice qui 
precede celui faisant l’objet du depot de la declaration, un chiffre d’affaires annuel 
hors taxes consolide superieur a 750 millions d’euros et qui detiennent et 
controlent hors de France des societes ou des succursales pour lesquelles un etat 
financier distinct est etabli, ont l’obligation de souscrire a la declaration pays par 
pays. 


De meme, les societes etablies en France et appartenant a un groupe 
etranger repondant aux criteres cites ci-dessus, lorsqu’elles ont ete designees par le 
groupe a cette fin ou qu’elles ne peuvent demonter qu’une autre entite franfaise ou 
etrangere a ete designee a cette fin, doivent souscrire a une telle declaration pays 
par pays. Cette hypothese vise notamment les filieres franfaises de groupes etablis 
dans un Etat ou un territoire qui n’aurait pas mis en place un tel reporting pays par 
pays. Dans ce cas, deux possibility sont offertes : 

-soit la filiale franfaise du groupe etranger transmet a Fadministration 
fiscale franfaise la declaration pays par pays avec F ensemble des informations 
relatives au groupe; 

- soit une autre filiale du groupe, etablie dans un Etat ou un territoire qui 
met en oeuvre le reporting, a ete designee pour transmettre la declaration pour le 
groupe. 


(1) Directive (UE) 2016/881 du Conseil du 25 mai 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l ’echange automatique et obligatoire d ’informations dans le domaine fiscal. 
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5. La directive DAC 5 : I’ouverture de I’acces aux procedures de vigilance 
a regard de la clientele d’etablissements financiers dans le cadre de la 
lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

La directive dite « DAC 5 » du 6 decembre 2016 (1) garantit Faeces des 
administrations fiscales aux informations collectees dans le cadre de la lutte 
anti-blanchiment. 

Ces informations permettent de fiabiliser Finformation relative aux 
beneficiaires effectifs des avoirs financiers au sujet desquels des renseignements 
sont echanges dans le cadre de la «DAC 2» et qui sont detenus par 
Fintermediaire de structures opaques. Cette directive, qui devait etre transposee au 
31 decembre 2017, Fa ete en France par Farticle 109 de la loi de finances pour 
2018 (2) 3 . 

6. La directive DAC 6 : extension de I’echange automatique a certains 
montages declares par les intermediaires financiers 

La directive dite « DAC 6 » du 25 mai 2018 n> impose la divulgation des 
montages d’optimisation fiscale par les intermediaries et Fechange automatique de 
ces declarations entre les Etats membres. Les Etats membres doivent Fappliquer a 
compter du 1 er juillet 2020 (transposition au 31 decembre 2019) pour de premiers 
echanges au mois d’octobre suivant. L’article 22 de la loi relative a la lutte contre 
la fraude du 23 octobre 2018 (4) a habilite le gouvemement a transposer cette 
directive par voie d’ordonnance d’ici la tres prochaine date du 23 octobre 2019. 

Cette directive impose aux conseillers fiscaux, entendus au sens large, 
ainsi que dans certains cas les contribuables eux-memes, de declarer aux autorites 
fiscales celles de leurs transactions intemationales qui presentent un caractere 
potentiellement agressif sur le plan fiscal, en raison de la presence d’au moins un 
element caracteristique vise par la directive. 

Cette nouvelle obligation de transparence vise a procurer aux 
administrations fiscales des Etats membres des informations completes et 
pertinentes sur les operations de planification fiscale mises en place par les 
contribuables, afm de leur permettre de reagir rapidement contre les pratiques 
fiscales dommageables et de remedier aux eventuelles lacunes constatees. La 
directive impose a chaque Etat membre d’instaurer, en cas de violations de ces 
obligations de transparence, des sanctions «efficaces, dissuasives et 
proportionnees ». 


(1) Directive (UE) 2016/2258 du Conseil du 6 decembre 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui 
concerne I’acces des autorites fiscales aux informations relatives a la lutte contre le blanchiment de 
capitaux. 

(2) Loi n°1017-1837 du 30 decembre 2017 de finances pour 2018. 

(3) Directive (UE) 2018/822 du Conseil du 25 mai 2018 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l ’echange automatique et obligatoire d ’informations dans le domaine fiscal en rapport avec les dispositifs 
transfrontieres devant faire l ’objet d ’une declaration. 

(4) Loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative a la lutte contre la fraude. 



Est intermediaire : 


- « toute persotme qui conqoit, commercialise ou organise un dispositif 
transfrontiere devant faire 1’objet d’une declaration, le met a disposition awe fins 
de sa mise en oeuvre ou en gere la mise en oeuvre », mais aussi; 

- « toute personne qui, compte tenu des faits et circonstances pertinents et 
sur la base des informations disponibles ainsi que de Vexpertise en la matiere et 
de la comprehension qui sont necessaires pour fournir de tels services, sait ou 
pourrait raisonnablement etre censee savoir qu’elle s’est engagee a fournir, 
directement ou par I’intermediaire d’autres personnes, line cade, line assistance 
ou des conseils concernant la conception, la commercialisation ou l 'organisation 
d ’un dispositif transfrontiere devant faire l 'objet d 'line declaration, ou concernant 
sa mise a disposition aux fins de mise en oeuvre ou la gestion de sa mise en 
oeuvre ». 

Cette definition englobe done, au-dela des seuls banquiers ou conseils 
fiscaux, tous les prestataires de services suffisamment eclaires sur le contexte sur 
le contexte de T operation dans le cadre de laquelle ils interviennent. 

B. L’EVOLUTION DES REGLES EN MATIERE D’EVASION FISCALE 

Le droit de l’Union europeenne a recemment mis en place des regies 
destinees a lutter contre les pratiques d’evasion fiscale qui ont une incidence 
directe sur le marche interieur. Cette evolution s’est principalement faite au moyen 
de deux directives qui s’appliquent aux societes soumises a l’impot sur les societes 
dans un ou plusieurs Etats membres, ainsi qu’aux etablissements stables de 
societes situes dans un ou plusieurs Etats membres, d’entreprises contribuables de 
l’UE ou d’entites ayant leur residence fiscale dans un pays tiers. 

1. La directive « ATAD 1 » permet d’harmoniser les mesures de lutte 

contre I’optimisation fiscale agressive 

La directive « ATAD 1 » - anti tax avoidance directive - du 12 juillet 
2016 (1) fixe un niveau minimal de mesures visant a lutter contre les montages 
transfrontaliers d’optimisation fiscale au niveau europeen. Outre des mesures 
reprises du plan BEPS - limitation de la deductibilite des interets d’emprunt et 
imposition des societes etrangeres controlees elle prevoit des mesures originales 
telles que fintroduction d’une clause anti-abus generate et l’imposition a la sortie 
(« exit-tax ») des plus-values latentes. A l’exception de l’imposition a la sortie qui 
doit etre transposee au 31 decembre 2019, l’ensemble de ces mesures devaient 
faire l’objet d’une transposition au 31 decembre 2018. 


(1) Directive (UE) 2016/1164 du Conseil du 12 juillet 2016 etablissant des regies pour lutter contre les 
pratiques d ’evasion fiscale qui ont une incidence directe sur le fonctionnement du marche interieur. 
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A cet effet, la France a transpose la disposition relative a la deductibilite 
des interets d’emprunts par le biais de l’article 34 de la loi de finances pour 
2019 (1) 2 . 


L’architecture du systeme anterieur etait, au plan interne, essentiellement 
basee sur six dispositifs ; trois demeurent inchanges : l’amendement Charasse <2) , 
la limitation de la deductibilite en fonction du taux pour les interets servis aux 
associes (3) et la condition de deductibilite tenant a un niveau d’imposition 
minimal du preteur s’agissant des fmancements entre entreprises bees (4) 5 . 

Les trois autres dispositifs, a savoir le plafonnement general de 
deduction <5) - ou rabot de 25 % -, le systeme visant les acquisitions de titres de 
participation (6) 7 - ou « amendement Carrez - et le dispositif de lutte contre la 
sous-capitalisation , ont ete supprimes. 

Ces dispositifs ont ete remplaces par un dispositif general de plafonnement 
general de deduction des charges fmancieres, avec un durcissement du regime de 
deduction en cas de sous-capitalisation, instaure aux articles 212 bis et 212 III bis 
nouveaux du CGI. Ainsi, les charges fmancieres nettes des societes sont 
deductibles dans la limite du plus eleve des deux montants suivants : trois millions 
d’euros ou 30 % de l’EBITDA, c’est-a-dire du benefice avant interets, impots, 
depreciations et amortissements. 

S’agissant de la sous-capitalisation, et contrairement au droit anterieur qui 
fidentifiait a partir de trois ratios, le nouveau systeme considere qu’une societe est 
sous-capitalisee a partir du moment ou le montant moyen des sommes laissees ou 
mises a disposition par f ensemble des entreprises liees excede, au cours de 
fexercice, une fois et demie le montant des fonds propres. 

2. La directive «ATAD 2» met un terme aux situations liees a des 
differences de qualification juridique nationale de certains instruments 
financiers et entites, dits « hybrides » 

La directive dite « ATAD 2 » du 29 mai 2017 (8) complete « ATAD 1 » en 
reprenant les regies visant a neutraliser le benefice fiscal de futilisation 
d’instruments hybrides : elle a ete largement inspiree par faction 2 du plan BEPS. 
Cette directive doit faire l’objet d’une transposition au 31 decembre 2019. 


(1) Loi n° 2018-1317 du 28 decembre 2018 de finances pour 2019. 

(2) Art. 223 B al. 6 du CGI. 

(3) Art. 39, 1° et 3° du CGI, art. 212,1, a du CGI. 

(4) Art. 212,1, b du CGI. 

(5) Art. 212 bis et 223 B bis anciens du CGI. 

(6) Art. 209IXancien du CGI. 

(7) Art. 212II et III du CGI, art. 223 B, al. 13 a 18 du CGI. 

(8) Directive (UE) 2017/952 du Conseil du 29 mai 2017 modifiant la directive 2016/1164 en ce qui concerne 
les dispositifs hybrides faisant intervenir les pays tiers. 
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Les dispositifs hybrides exploiters les differences de traitement fiscal 
d’une entite ou d’un instrument existant dans la legislation de deux juridictions ou 
plus, en vue d’obtenir une double non-imposition. Si la directive « ATAD 1 » 
contient des regies pour combattre les formes les plus repandues de ces dispositifs, 
ne sont vises que ceux decoulant de differences internes a 1’Union. Or, les 
contribuables etablis dans l’UE qui exploiters des structures transfrontieres faisant 
intervenir des pays tiers tirent egalement parti des dispositifs hybrides pour reduire 
leur charge fiscale globale au sein de l’Union. 

Des lors, la directive «ATAD 2 » a souhaite que les regies sur les 
dispositifs hybrides s’appliquent a Tensemble des contribuables soumis a l’impot 
sur les societes dans un Etat membre, y compris aux etablissements stables 
d’entites residentes dans des pays tiers. 

De meme, etant donne que les dispositifs hybrides peuvent donner lieu a 
une double deduction ou a une deduction sans inclusion, il est apparu necessaire 
de definir des regies selon lesquelles l’Etat membre conceme, soit refuse de 
deduire un paiement, des depenses ou des pertes, soit oblige le contribuable a 
inclure le paiement dans ses revenus imposables. 

C. L’EVOLUTION DES REGLES EN MATIERE DE PRESOMPTION DE 
FRAUDE : LES LISTES D’ETATS NON COOPERATIFS 

La pression sur les Etats non cooperatifs s’est accrue avec l’ediction de 
listes venant identifier les territoires les moins cooperatifs en matiere fiscale. La 
presence d’une juridiction sur une telle liste attenue considerablement l’utilite d’y 
avoir des interets financiers. 

1. Les listes europeennes 

Les ministres europeens des finances ont adopte la premiere liste 
europeenne des juridictions «non cooperatives » le 5 decembre 2017. Cette 
publication s’inscrit, elle aussi, dans le contexte des travaux de l’OCDE visant a 
lutter contre V erosion de la base d’imposition et le transfert de benefices. 

La determination des juridictions non cooperatives a ete etablie a partir de 
3 criteres cumulatifs de bonne gouvemance fiscale : 

- la transparence, caracterisee par l’echange automatique de 
renseignements dans un cadre conventionnel, par Tappartenance au Forum 
mondial sur la transparence et l’echange de renseignements a des fms fiscales ou 
encore par la signature et la ratification de V instrument multilateral de l’OCDE ; 

- l’equite fiscale, caracterisee par l’existence de regimes fiscaux 
dommageables - c’est-a-dire des regimes fiscaux reserves aux etrangers - ou 
facilitant la creation de structures offshore attirant des benefices sans activite ; 
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-1’existence de mesures « anti-BEPS », dont temoigne l’appartenance au 
cadre inclusif en matiere de BEPS, ou la mise en oeuvre des mesures anti-BEPS 
minimales. 

Apres avoir adresse des demandes de renseignement a un grand nombre 
d’Etats, le groupe « code de conduite », constitue d’experts des Etats membres, a 
etabli deux listes : 

- une liste « noire » des pays et territoires non cooperatifs a des fins 
fiscales, qui ne repondent pas a au moins fun des criteres de bonne gouvemance 
et qui n’ont pas pris l’engagement d’y remedier d’ici a 2019, ou encore ceux qui 
n’ont pas justifie a temps des conditions requises ; 

- une liste «grise» sur laquelle figurent les Etats qui ont pris des 
engagements pour mettre en oeuvre les principes de bonne gouvemance fiscale 
d’ici a 2019, et jusqu’a la fin de l’annee 2019 s’il s’agit de pays en voie de 
developpement. 


LISTES DES PARADIS FISCAUX DE L’UNION EUROPEENNE 
(au 12 mars 2019) 


Liste noire 

Aruba, Barbade, Belize, Dominique, Emirats arabes unis, Fidji, Guam, lies 
Marshall, lies vierges britanniques, lies vierges americaines, Oman, 
Samoa, Samoa americaines, Trinidad et Tobago, Vanuatu. 

Liste grise 

Albanie, Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Armenie, Australie, Bahamas, 
Bosnie-Herzegovine, Botswana, Cap-Vert, Costa Rica, Curasao, Eswatini, 
lies Caimans, lies Cook, lies Vierges britanniques, Jordanie, Maldives, 
Maroc, Maurice, Mongolie, Montenegro, Namibie, Nauru, Niue, Palaos, 
Republique de Macedoine du Nord, Saint-Christophe-et-Nieves, Sainte- 
Lucie, Serbie, Seychelles, Suisse, Thai'lande, Turquie et Vietnam. 


Source : commission des finances, a partir des conclusions du Conseil de decembre 201 7 relatives a la liste de l ’UE des 
pays et territoires non cooperatifs a des fins fiscales, dans sa version actualisee le 12 mars 2019. 


En plus de son caractere diplomatiquement infamant, 1’inscription sur liste 
noire est assortie de sanctions : les credits issus de certains instruments financiers 
europeens - Fonds europeen pour le developpement durable, Fonds europeen pour 
les investissements strategiques et mandat de pret exterieur — ne peuvent pas 
transiter par les Etats qui y figurent. Surtout, les Etats membres peuvent choisir 
d’appliquer, a l’egard de ces pays, des contre-mesures en matiere de renforcement 
de la surveillance et des controles, des retenues a la source, des exigences 
particulieres en matiere de documentation et des dispositions anti-abus. 

Les pays figurant sur liste grise font l’objet d’un suivi particulier en 
matiere de mise aux nonnes de leur legislation fiscale. 






2. En droit frangais 

En droit interne, les Etats ou territoires non cooperatifs (ETNC) sont 
definis par 1’article 238-0 A du CGI comme des entries politiques qui refusent les 
standards intemationaux d’echange des infonnations fiscales (1) . 

La qualification d’ETNC entraine fapplication d’une serie de mesures 
fiscales restrictives, qui frappent les personnes etablies dans ces Etats ou 
territoires, ou les operations qui y sont realisees. Ainsi, les flux financiers payes ou 
dus par une personne morale ou physique domiciliee ou etablie en France a des 
personnes physiques ou morales qui sont domiciliees ou etablies dans un Etat ou 
un territoire non cooperatif au sens de cet article, ne sont pas admis comme 
charges deductibles pour fetablissement de l’impot, sauf si le debiteur apporte la 
preuve que les operations auxquelles correspondent ces depenses ont 
principalement un objet et un effet autres que de pennettre leur localisation dans 
un tel territoire (2) 3 . 

La liste fran^aise, fixee par arrete des ministres de 1’economic et du 
budget, apres avis du ministre des affaires etrangeres, doit en principe etre 
actualisee une fois par an. 

La liste des Etats et territoires mentionnee a farticle 238-0 A du CGI est, 
depuis le l er janvier 2016 <3) , composee des Etats et territoires suivants : 

- Botswana; 

- Brunei; 

- Guatemala; 

- lies Marshall; 

-Nauru; 

-Niue ; 

- Panama. 

La faiblesse de cette liste, y compris au regard des listes europeennes, a 
longtemps prive de cibles utiles l’arsenal franqais, et s’expliquait par les criteres 
d’inscription : la conclusion d’une convention d’assistance administrative avec la 
France, ainsi qu’avec au moins 12 pays, empechait d’y figurer. Rien ne privait 
alors un territoire, des lors, de conclure de telles conventions, puis de ne pas, ou 
mal, les appliquer. 


(1) Loi n° 2009-1674 du 30 decembre 2009 de finances rectificative pour 2009, article 22. 

(2) Article 238 A du CGI. 

(3) Arrete du 8 avril modifiant l’arrete du 12fevrier 2010 pris en application du deuxieme alinea du 1 de 
Varticle 238-0 A du code general des impots, article l er . 
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Ce constat a ete bouleverse par l’article31 de la loi dite « fraude » du 
23 octobre 2018 (1) . Desormais, l’article 238-0 A du CGI integre dans la liste des 
ETNC, actuellement fondee sur les seuls criteres fran^ais de l’echange 
d’infonnation, les Etats ou territoires figurant sur la liste europeenne des 
juridictions non cooperatives. 11 introduit en outre des clauses de sauvegarde dans 
certains dispositifs de retorsion afm d’en ecarter Papplication lorsque les 
operations effectuees correspondent a une activite economique reelle, 
conformement a la jurisprudence du Conseil constitutionnel. 

D. LE BLANCHIMENT, QUI PEUT ETRE SITUE EN AMONT OU EN AVAL DE 
LA FRAUDE FISCALE, A LUI AUSSI ETE APPREHENDE DE MANIERE 
PLUS FINE A LA SUITE DES RECENTS SCANDALES 

Le blanchiment fait regulierement partie de P architecture globale qui 
entoure la fraude fiscale. Aussi, les autorites europeennes ont souhaite se saisir de 
cette problematique. 

1. La 4 e directive anti-blanchiment a ete adoptee a la suite des 

revelations des « offshore leaks » 

La 4 e directive dite « anti-blanchiment » du 20 mai 2015 (2) a ete adoptee 
notamment en reponse aux scandales financiers de fraude et d’evasion fiscales 
ayant implique des structures « offshore », tels que P affaire dite des « offshore 
leaks » en 2013. Cette directive a renforce les exigences en tennes de lutte contre 
le blanchiment et fmancement du terrorisme (LCB-FT), notamment en ce qui 
conceme : 

- la transparence des personnes morales et des constructions juridiques, 
comme des obligations d’identification et de suivi de la relation d’affaires. En 
France, le nouveau dispositif de lutte contre le blanchiment et le fmancement du 
terrorisme (LCB-FT) issu de la transposition de la 4 e directive prevoit notamment 
que, pour identifier les beneficiaires effectifs (BE) de leurs clients, les organismes 
financiers peuvent s’appuyer sur le registre des BE des personnes morales, 
accessible aupres des greffes des tribunaux de commerce ; 

- la mise en oeuvre d’un dispositif de LCB-FT efficace a l’echelle des 
groupes. L’article L. 561-33 du code monetaire et financier (CMF), pris pour la 
transposition de la 4 e directive, impose ainsi aux entreprises meres de groupe de 
definir une organisation et des procedures adaptees, en particulier en matiere de 
partage de F information au niveau du groupe, et de veiller a la mise en oeuvre de 
mesures de LCB-FT equivalentes dans les succursales et filiales situees dans les 
pays tiers ou, lorsque le droit local y fait obstacle, de s’assurer de la mise en oeuvre 
de mesures de vigilance specifiques, sous le controle etroit de l’Autorite de 
controle prudentiel et de resolution (ACPR). 


(1) Loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative a la lutte contre la fraude. 

(2) Directive (UE) 2015/849 du Parlement europeen et du Conseil du 20 mai 2015 relative a la prevention de 
l’utilisation du systeme financier aux fins de blanchiment de capitaux ou de fmancement du terrorisme. 
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En France, le nouveau dispositif de LCB-FT issu de la transposition de la 
4 e directive est entre en vigueur le l er octobre 2018 (1) 2 3 . L’achevement de la 
transposition de cette directive implique encore Fadoption de deux textes : 

- un arrete precisant les modalites d’organisation du dispositif de LCB-FT 
et de controle interne pour Fensemble des organismes assujettis, qui pourrait etre 
adopte dans les prochains mois ; 

- un decret sur les modalites de designation des representants pennanents 
des prestataires de services de paiement europeens qui recourent a des agents de 
services de paiement ou a des distributees de monnaie electronique pour exercer 
leur activite sur notre territoire, qui devrait etre publie prochainement. 

Les rapporteurs foment le voeu que la publication de ces actes 
reglementaires se fasse le plus tot possible. 

2. La 5 e directive anti-blanchiment a ete adoptee en reponse a I’affaire 

des « Panama papers » 

La directive revisant la 4 e directive anti-blanchiment (dite « 5 e directive 
anti-blanchiment») (1> du 30 mai 2018 a ete adoptee notamment pour repondre 
aux enjeux poses par l’affaire de fraude et evasion fiscales dite des « Panama 
papers ». Cette directive, dont la mise en oeuvre a ete en partie anticipee par les 
autorites fran^aises au moyen de la loi dite « Sapin II» <3) , doit etre transposee 
avant le 10 janvier 2020. Elle prevoit notamment un renforcement: 

- de la transparence des personnes morales et des structures juridiques 
complexes. En particulier, elle elargit F accessibility du registre des BE des 
personnes morales au public pour certaines mentions (4) et celle du registre des BE 
des trusts et fiducies a toute personne ayant un interet legitime ; 

-de la supervision consolidee du dispositif de LCB-FT a l’echelle des 
groupes bancaires et d’assurance. Elle prevoit ainsi que les Etats membres 
s’assurent que les autorites competentes de l’Etat membre ou est etablie 
Fentreprise mere du groupe controlent la mise en oeuvre effective des procedures 
applicables a Fechelle du groupe (qui portent notamment sur les echanges 
d’informations au sein du groupe, y compris les declarations de soupfon), et 
prononcent des sanctions en cas de non-conformite (v. infra). Cette modification a 
ete portee par l’ACPR, notamment a la suite de Faffaire dite des « Panama 
papers », a Finstar de ce qui prevaut deja en France ; 


(1) Transposition de la partie legislative de la 4eme directive par I’ordonnance n°2016-1635 du ler decembre 
2016 et de la partie reglementaire par le decret n° 2018-284 du 18 avril 2018 renforqant le dispositif 
franqais de lutte contre le blanchiment de capitaux et le jinancement du terrorisme. 

(2) Directive (UE) 2018/843 du Parlement europeen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 
2015/849 relative a la prevention de Vutilisation du systeme financier aux fins du blanchiment de capitaux 
ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE. 

(3) Loi n° 2016-1691 du 9 decembre 2016 relative a la transparence, a la lutte contre la corruption et a la 
modernisation de la vie economique. 

(4) A savoir: nom, annee et mois de naissance, pays de residence et nationalite, nature et etendue des interets 
detenus. 
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-de la cooperation et l’echange d’informations entre superviseurs 
LCB-FT, d’une part, et entre superviseurs prudentiels - l’ACPR en France - et 
LCB-FT, d’autre part. En particulier, elle precise que la cooperation entre 
superviseurs LCB-FT (y compris lorsqu’ils sont en charge de differentes entries 
d’un groupe) doit etre la plus large possible, independamment de leur nature ou de 
leur statut respectifs. Elle prevoit egalement un accord multilateral d’echange 
d’informations entre la BCE et les superviseurs LCB-FT, qui a ete signe par 
l’ACPR le 10 janvier 2019. 

3. Les affaires de blanchiment intervenues dans le secteur bancaire 
europeen en 2018 ont conduit les autorites europeennes a adopter de 
nouvelles mesures 

Le projet de directive modifiant la directive «CRD4» - capital 
requirement directive - comprend des mesures visant a renforcer : 

- la cooperation entre les superviseurs prudentiels et les autorites en 
charge de la LCB-FT, notamment dans le cadre de la supervision prudentielle des 
groupes ; 


- la prise en compte du risque de blanchiment des capitaux et de 
fmancement du terrorisme (BC-FT) par les superviseurs prudentiels, a la fois lors 
de l’agrement et revaluation de la reputation des dirigeants et lors de revaluation 
annuelle des risques des organismes supervises, en prevoyant notamment une 
alerte de l’Autorite bancaire europeenne (ABE) et du superviseur LCB-FT par le 
superviseur prudentiel en cas d’accroissement du risque de BC-FT ou de suspicion 
de BC-FT. 

Le projet de reglement modifiant les reglements instituant les autorites 
europeennes de surveillance (AES) comporte, lui, des mesures visant a renforcer 
le cadre europeen en matiere de LCB-FT, en renforgant le role de l’ABE, 
notamment: 

-par l’attribution a cette Autorite d’un role de chef de file au sein des 
autorites europeennes de surveillance et le rehaussement de son comite competent 
en matiere de LCB-FT (7 'Anti-Money Laundering Committee - AMLC), preside 
par le Secretaire general de l’ACPR depuis decembre 2018 ; 

-par l’attribution de nouvelles missions : l’ABE serait ainsi chargee de 
1’evaluation de l’efficacite des superviseurs nationaux LCB-FT et aurait la 
possibility de leur enjoindre, en cas d’indice d’infraction grave, de mener des 
investigations et « d 'envisager » de prendre des mesures de police ou de sanction 
a l’egard d’un organisme assujetti, en plus de ses pouvoirs d’enquete pour 
violation du droit de l’UE. 

Selon les reponses apportees aux rapporteurs par l’ACPR, ces projets de 
texte devraient etre publies « prochainement ». La directive devrait alors etre 
transposee dans le delai de 18 mois a compter de son entree en vigueur. 
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PARTIE 2 : L’EVALUATION PRATIQUE DES REPONSES 
NORMATIVES 


La lutte contre les montages transfrontaliers illicites, et notamment ceux 
qui touchent a la fraude fiscale, est une realite multidimensionnelle. De nombreux 
acteurs, qui beneficient de non moins nombreux outils, menent une action resolue 
contre ces atteintes inadmissibles au pacte social. 

Le droit de la conformite pennet d’eviter les infractions en venant se 
placer en amont; en aval, 1’administration fiscale et la justice permettent de 
rectifier et de sanctionner les contribuables indelicats. 

I. LE CONTROLE DE LA CONFORMITE PEUT ABOUTIR A APPREHENDER, 
DIRECTEMENT OU INCIDEMMENT, DES MONTAGES 
TRANSFRONTALIERS 

Le droit de la conformite - ou compliance - est un droit de l’information, 
dans sa fonction de prevention des risques systemiques et de protection des 
marches. II impose de « connaitre veritablement» la personne pertinente, ce qui se 
traduit, dans le monde des affaires, par la necessite de ne plus tenir compte de la 
personnalite juridique pour connaitre le beneficiaire effectif d’une operation 11 '. Cc 
droit de la conformite est notamment controle par les autorites de regulation, au 
premier chef desquelles L Autorite des marches financiers et L Autorite de controle 
prudentiel et de resolution, sur leurs publics respectifs. Si ces autorites ne sont pas 
directement concernees par les montages fiscaux frauduleux, elles ont ete 
progressivement mises a contribution dans la lutte contre L evasion fiscale. 

A. L’ACTION DE L’AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS (AMF) 

Conformement a 1’article L. 621-1 du code monetaire et financier, la 
mission de L Autorite des marches financiers (AMF) consiste a veiller a la 
protection de l’epargne investie dans les instruments financiers et les actifs offerts 
au public ou admis aux negociations sur un marche, a l’information des 
investisseurs et au bon fonctionnement des marches, tout en concourant a la 
regulation des marches aux echelons europeen et international et en prenant en 
compte les objectifs de stability fmanciere. 


(1) A.-M. Frison-Roche, Compliance et personnalite, Recueil Dalloz 2019, p. 604. 
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L’AMF exerce sa surveillance sur : 

- les operations concernant les instruments financiers negocies sur 
Euronext-Paris (actions, obligations, produits derives); 

- le comportement des professionnels qui interviennent sur ces 
instruments (etablissements de credit, entreprises d’investissement, societes de 
gestion, conseillers en investissements financiers, demarcheurs); 

- les infrastructures de marche. 

Elle surveille les transactions et les ordres grace a des outils informatiques 
specialement corpus pour detecter les anomalies de marches. Elle s’appuie sur ses 
equipes d’experts pour analyser et evaluer le caractere suspect de certaines 
transactions. L’AMF re 90 it egalement des signalements d’anomalies de source 
diverses. La regulation europeenne impose notamment aux intermediaires de lui 
transmettre les declarations d’operations suspectes au titre du reglement relatif aux 
abus de marche. 

Le champ de competence de l’AMF est ainsi cantonne a la matiere 
boursiere et fmanciere (principalement a la recherche des abus de marche) et ne 
s’etend pas a proprement parler au domaine fiscal. 


L’action de P Autorite des marches financiers a l’egard des prets et emprunts de 
titres a l’origine de l’affaire dite Cum Cum 

Les annees recentes ont mis en evidence les consequences que pouvaient avoir des 
pratiques de marche faisant appel aux techniques de prets/emprunts de titres. Le 
pret/emprunt de titres constitue une technique de transfert temporaire de titres qui peut 
etre defmi comme le contrat par lequel une personne, le preteur, remet a une autre, 
l’emprunteur, une certaine quantite de titres fongibles, que celui-ci s’engage a restituer, 
par equivalent, apres en avoir dispose en qualite de proprietaire pendant la duree du 
pret. La pratique du pret de titres n’est pas nouvelle. Elle a traditionnellement ete 
utilisee pour la mise a disposition des actions de garantie des administrateurs de societe. 
Son developpement a ete considerablement accm avec Lessor des marches financiers. 

Certes, le pret de titres, pour qu’il favorise la liquidity du marche, peut s’inscrire dans le 
cadre de la neutralite fiscale organisee par le code monetaire et financier (articles 
L. 211-22 et suivants) qui interdit le detachement d’un droit a dividende pendant la 
duree du pret, mais cela ne conceme que les prets regis par le droit franqais et ne 
s’applique pas aux non-residents. 

L’action de l’AMF dans ces deux dimensions s’inscrit dans le cadre fixe par le 
reglement europeen relatif aux abus de marche avec, dans le cas des ventes a decouvert 
et des prets de titres, une reglementation specifique compte tenu de leur caractere 
potentiellement destabilisant et risque ; dans les trois cas il s’agit d’une reglementation 
europeenne (respectivement les reglements 596/2014 pour les abus de marche, 
236/2012 pour les ventes a decouvert et 2365/2015 pour les prets de titres) qui est done 
directement applicable en droit national. 




S’agissant des ventes a decouvert, la reglementation europeenne prevoit qu’une 
personne declare a l’AMF toute position courte nette qu’elle detient sur les actions d’un 
emetteur des lors que la position depasse le seuil de 0,2 % du capital emis, puis declare 
tout franchissement d’un palier de 0,1 % du nombre de titres emis au-dela de 0,2 %. 
Selon la meme methodologie, la position courte nette est rendue publique des lors que 
la position franchit le seuil de 0,5 % du nombre de titres emis, puis tout palier de 0,1 % 
au-dela de 0,5 %. Ces declarations et publications permettent aux autorites concemees 
de surveiller et si necessaire d’enqueter sur les ventes a decouvert potentiellement 
porteuses de risques systemiques, constitutives d’abus ou susceptibles de desorganiser 
les marches. 

L’AMF utilise l’ensemble de ses pouvoirs afm de s’assurer que l’information donnee 
aux investisseurs par les emetteurs est exacte et complete, et qu’aucun des intervenants 
(preteurs de titres, vendeurs a decouvert, etablissements qui conseillent les intervenants) 
ne manipule le marche. 

II convient de noter que l’article 36 de la loi de finances pour 2019 est venu, en 
reaction, modifier le regime d’imposition des dividendes de source franchise distribues 
a des non-residents. Ainsi, et selon le nouvel article 119 bis A du CGI, ces dividendes 
seront par principe imposes via une retenue a la source de 12,8 %, nonobstant tout taux 
different prevu par une convention bilaterale, lorsque le versement des dividendes est 
realise dans le cadre d’une cession temporaire de moins de 45 jours desdits titres. II 
demeure possible au non-resident d’apporter la preuve que ce versement correspond a 
une operation qui a principalement un objet et un effet autres que d’eviter l’application 
d’une retenue a la source ou d’obtenir l’octroi d’un avantage fiscal. 


En revanche, F Autorite des marches financiers peut, dans le cadre de sa 
surveillance des marches, avoir des relations institutionnelles avec des services 
plus specifiquement interesses a la fraude fiscale. 

1. La cooperation avec I’administration fiscale 

Ainsi, 1’article L. 84 E du livre des procedures fiscales (LPF) issu de la loi 
du 6 decembre 2013 (l) dispose que « l’Autorite des marches financiers 
communique a I ’administration fiscale, sur sa demande, sans pouvoir opposer le 
secret professionnel, tout document ou information qu ’elle detient dans le cadre 
de ses missions et competences ». 

En pratique, une dizaine de demandes de 1’administration fiscale par an 
sont formulees aupres de l’AMF. Elies sont, pour l’essentiel, adressees au 
secretaire general de l’AMF qui les transmet aux directions operationnelles, le 
plus souvent la direction des enquetes, pour y apporter une reponse. 


(1) Loi n° 2013-1117 du 6 decembre 2013 relative a la lutte contre la fraude fiscale et la grande delinquance 
economique etfinanciere. 




— 58 — 

Symetriquement, l’AMF fait un usage regulier et croissant de son droit de 
communication vis-a-vis de 1’administration fiscale dans les conditions fixees par 
1’article L. 135 F du livre des procedures fiscales selon lequel: « Afin d’assurer 
l'execution de sa mission, 1’Autorite des marches financiers pent obtenir des 
informations et documents conformement au premier alinea du I de l'article 
L. 621-9, a l'article L. 621-9-1, au premier alinea de I’article L. 621-9-3 ainsi 
qu ’aux articles L. 621-10 et L. 621-20-6 du code monetaire et financier. » 

Comme le fichier des comptes bancaires FICOBA est gere par la DGFiP, 
l’AMF passe par son intermediaire pour obtenir V identification de tous les 
comptes etablis par des personnes physiques ou morales. Cette utilisation est 
variee et peut consister a reperer des transferts de fonds suspects ou caracteriser le 
caractere atypique d’une transaction par rapport aux habitudes d’investissement, 
par exemple. 

L’AMF fonnule egalement des demandes d’infonnations fiscales a la 
DGFiP, comme les declarations d’impdt sur le revenu (IR), d’impot sur la fortune 
(ISF), d’impot sur la fortune immobiliere (IFI) ou encore de declaration annuelle 
des donnees sociales unifiees (DADS), ce qui pennet de connaitre la capacite 
contributive d’une personne et done de pennettre a la Commission des sanctions 
de disposer d’elements lui permettant d’individualiser le quantum de son 
prononce. 


USAGE PAR L’AMF DE SON DROIT DE COMMUNICATION A L’EGARD DE 
L’ADMINISTRATION FISCALE SUR LE FONDEMENT DE L’ARTICLE L. 135 F DU LPF 


Annee 

Demandes 

2012 

36 

2013 

27 

2014 

33 

2015 

90 

2016 

86 

2017 

118 

2018 

138 


Source : reponses de l ’AMF au questionnaire des rapporteurs. 


Ainsi, le nombre de demandes adressees par l’AMF a 1’administration 
fiscale a cru de 283 % entre2012 et2018. Cette demiere annee, 539 entries 
personnes physiques ou morales ont ete concernees par de telles demandes. 

En revanche, les rapporteurs deplorent le fait que l’AMF n’exerce pas son 
droit de communication spontanee a la DGFiP, alors meme que certaines 
informations qui sont en sa possession pourraient s’averer utiles pour lancer des 
controles fiscaux. 




59 


2. La cooperation avec TRACFIN 

Les articles L. 561-30 et suivants du code monetaire et financier 
pennettent a l’AMF d’echanger ses informations avec TRACFIN. Un protocole a 
ete signe, a cette fin, le 12 janvier 2012 : il organise les modalites de transmission 
des informations ainsi que le pilotage et le suivi des notes de renseignement. 

Les relations entre l’AMF et TRACFIN sont regulieres : on denombre 
43 signalements de l’AMF a TRACFIN au cours des 10 dernieres annees, dont 6 
en 2018 (1) . 

Les echanges d’informations concement a la fois les enquetes et les 
controles. Certains signalements refus de TRACFIN ont pu etre a Torigine de 
Fouverture d’enquetes - sur des problematiques d’inities, de manipulation de 
cours ou de commercialisation - ou de controles, et d’autres ont enrichi des 
investigations en cours. Les signalements adresses a TRACFIN par l’AMF ont 
conceme des operations de blanchiment de fraude fiscale ou d’escroquerie. 

Symetriquement et depuis 2014, l’AMF a transmis 17 dossiers a 
TRACFIN : 9 dossiers de controle - qui concemaient des faits de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le fmancement du terrorisme - et 8 dossiers 
d’enquetes. 

3. La cooperation avec le parquet national financier 

L’AMF entretient des relations fructueuses et fluides avec le parquet 
national financier : elles se manifestent durant toute la duree des enquetes et font 
appel au dispositif d’echange de pieces prevu par les articles L. 621-1 et L. 621-4 
du code monetaire et financier. 

Le parquet et l’instruction peuvent faire appel aux enqueteurs de l’AMF en 
tant que personnalites qualifies - selon l’article 77-1 du code de procedure penale 
(CPP) - ou experts -, selon Particle 164 du meme code. 

En outre, l’AMF peut exercer les droits de la partie civile dans les dossiers 
ayant fait l’objet de la procedure d’aiguillage du nouvel article L. 465-3-6 du 
CMF, issu de la loi du 21 juin 2016 reformant le systeme de repression des abus 
de marche (2) . 

Au total, P ensemble constitue par ces dispositifs a pennis de developper 
une culture de l’echange d’informations entre l’AMF et les administrations situees 
a differents stades de la reponse penale, ce qui possede - evidemment - un double 
effet prophylactique et comminatoire a l’egard des contribuables indelicats. 


(1) Reponse de I’AMF au questionnaire des rapporteurs. 

(2) Loi n° 2016-819 du 21 juin 2016 reformant le systeme des abus de marche. 
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B. L’ACTION DE L’AUTORITE DE CONTROLE PRUDENTIEL ET DE 
RESOLUTION (ACPR) 

Si Taction de TACPR porte, avant tout, sur la mise en oeuvre de dispositifs 
de controle interne appropries par les banques, la surveillance de ce secteur la 
conduit a examiner des elements qui s’averent frauduleux. 

1. L’action de TACPR porte avant tout sur les dispositifs preventifs et de 

controle interne mis en oeuvre par les organismes soumis a son 

controle 

Dans le cadre du mecanisme de surveillance unique en place depuis 
novembre 2014, la Banque centrale europeenne (BCE) est Tautorite en charge de 
la supervision directe de Torganisation du controle interne et de la conformite des 
etablissements de credit ou groupes bancaires dits importants ; elle est assistee 
dans ses travaux par TACPR. Cette demiere est par ailleurs Tautorite competente 
en matiere de lutte contre le blanchiment et le fmancement du terrorisme 
(LCB-FT). 

L’ACPR est chargee de controler le respect des obligations en matiere de 
LCB-FT et de gel des avoirs par les organismes financiers qui lui sont assujettis, y 
compris, selon T article L. 621-1 du CMF, pour les etablissements de credit qui 
sont directement supervises par la BCE pour les aspects prudentiels. A ce titre, 
TACPR s’assure : 

-de la conformite et de Tefficacite des dispositifs de prevention des 
risques de blanchiment des capitaux et de fmancement du terrorisme mis en place 
par les etablissements ; 

- de la mise en oeuvre effective des obligations de vigilance au regard des 
risques et de declaration de soupgon a TRACFIN ; 

-de Tefficacite des dispositifs de detection des personnes ou entries 
soumises a des mesures restrictives et de gel des avoirs. 

Cette competence s’exerce dans le cadre du territoire national: TACPR 
controle T application de la loi fran^aise en matiere LCB-FT par les organismes 
bancaires ou d’assurance implantes en France, c’est-a-dire les succursales et 
filiales des organismes de TEspace economique europeen (EEE) et de pays tiers, 
mais egalement les filiales et succursales des organismes f'rangais implantees a 
Tetranger. Ces demieres structures sont egalement soumises au controle des 
autorites de supervision LCB-FT du pays d’implantation, sur la base des regies 
locales LCB-FT en vigueur. 



Les sanctions prononcees par l’ACPR en 2018 

Les 9 sanctions prononcees en 2018 ont inclus des sanctions pecuniaires comprises 
entre 60 000 et 50 millions d’euros. Ce dernier montant est le plus eleve prononce a ce 
jour en matiere de LCB-FT : il a sanctionne l’absence d’un dispositif de gel des avoirs a 
l’egard d’un pan d’activite. 

Le montant total des sanctions pecuniaires prononcees s’est eleve a 69,66 millions 
d’euros. 


L’ACPR veille a ce que les groupes soumis a son controle aient mis en 
place sur une base consolidee un dispositif de controle de leurs implantations 
etrangeres, qui leur pennette : d’une part, de s’assurer que ces implantations 
appliquent, dans les limites du droit local des mesures de vigilance et de 
conservation des informations au moins equivalentes a cedes applicables en 
France et qu’elles respectent les politiques internes du groupe ; d’autre part, de 
mesurer et de controler les risques pour l’ensemble du groupe. 

C’est principalement au titre de la surveillance des obligations de 
vigilance et de declaration de soup^on que l’ACPR intervient en matiere 
fiscale, depuis V introduction du debt de blanchiment de fraude fiscale. La mission 
de l’ACPR est de veiller a ce que les etablissements assujettis soient en mesure de 
detecter des operations inhabituelles ou suspectes et de les declarer a TRACFIN. 
Toutefois, compte tenu du volume des operations realisees par les entreprises 
soumises a son controle, l’ACPR ne saurait etre en mesure de realiser un controle 
systematique, meme reposant sur des outils automatises, des operations 
individuelles. 

En 2018, les professions financieres ont transmis 71 605 declarations 
de soup^on a TRACFIN, soit pres de 94 % des declarations revues par cet 
organisme (1) . 

Le controle de l’ACPR porte done avant tout sur les dispositifs preventifs 
et de controle interne mis en oeuvre par les organismes soumis a son controle. II ne 
porte pas sur des personnes physiques ou sur des operations, meme si l’ACPR 
peut etre amenee a examiner des dossiers individuels de clients ou des operations 
lors de ses controles sur place. 

C’est dans ce cadre qu’ont ete traites ou sont traites un certain nombre de 
scandales fiscalo-fmanciers qui font l’objet du present rapport. 


(1) Donnees fourniespar I’ACPR en reponse au questionnaire des rapporteurs. 
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2. Les controles realises par I’ACPR la conduisent a examiner des 

dossiers individuels ou des operations qui s’averent frauduleux 

Les affaires peuvent donner lieu a des actions de controle pennanent, a des 
actions de controle sur place, ou a une combinaison des deux : 

- en matiere de controle permanent, les diligences accomplies par les 
services de controle de l’ACPR s’effectuent au moyen de demandes d’infonnation 
adressees aux organismes concernes ou susceptibles de l’etre. Ces demandes 
d’infonnation sont suivies par des entretiens et d’eventuelles demandes 
complementaires, pouvant inclure la realisation par les fonctions de controle 
periodique des organismes concernes de missions d’audit interne dont les rapports 
sont transmis a l’ACPR. Les services de controle de l’ACPR peuvent egalement 
entrer en communication avec les autorites de controle des pays d’implantation 
des fdiales ou succursales des organismes concernes ; 

-des controles sur place realises par l’inspection de l’ACPR peuvent 
egalement etre diligentes. Les controles sur place peuvent donner lieu soit a une 
lettre de suite avec des recommandations d’amelioration du secretaire general, soit 
a une mesure de police administrative, notamment une mise en demeure de se 
confonner a la reglementation, ou, dans les cas les plus graves, a l’ouverture d’une 
procedure disciplinaire. Depuis 2010, la commission des sanctions de l’ACPR a 
prononce 37 sanctions disciplinaires en matiere de LCB-FT, dont 21 sur les trois 
demieres annees. Les controles sur place peuvent egalement donner lieu a des 
transmissions d’information aux autres autorites nationales competentes en 
matiere fiscale. 


DEFAUTS DE DECLARATION DE SOUPCON RELEVES AU COURS DES MISSIONS ET 
TRANSMIS AUX AUTORITES FISCALES 


Annee 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Dossiers transmis a 

TRACFIN 

537 

156 

200 

364 

288 

151 

Dossiers transmis a la DGFiP 

6 

35 

42 

157 

115 

47 


Source : reponses de I’ACPR au questionnaire des rapporteurs. 


Ainsi, depuis la publication de la loi du 6 decembre 2013 precitee, et au 
3 mai 2019, l’ACPR a declare aux rapporteurs avoir communique a 
F administration fiscale 411 dossiers de defauts de declaration de soup^on de 
fraude fiscale a l’occasion de ses controles sur place. 




Focus : l’ACPR et l’affaire Panama Papers 

Des la parution dans la presse, en avril 2016, des revelations relatives a la potentielle 
implication d’institutions financieres dans des operations d’evasion ftscale et de 
blanchiment, le secretariat general de l’ACPR a interroge une centaine de banques et 
d’organismes d’assurance sur leurs eventuels liens avec des cabinets panameens de 
domiciliation de structures offshore et, plus largement, sur l’activite eventuelle realisee 
a l’etranger avec de telles structures. Certains groupes bancaires avaient declare 
entretenir des relations d’affaires avec des clients geres, administres ou en lien avec des 
societes panameennes de domiciliation et, pour certains d’entre eux, exercer des 
activites de gestion de trusts pour des montants significatifs, en regie generale via les 
implantations luxembourgeoises, suisses et monegasques de leurs lignes metier de 
gestion de fortune. S’agissant du secteur de l’assurance, il ressortait globalement que les 
groupes interroges etaient peu concemes, a l’exception de deux d’entre eux qui etaient 
exposes au travers de leurs filiates a l’etranger, pour des montants significativement 
plus faibles que ceux declares par les organismes du secteur bancaire. 

Les entites de gestion de trusts etant situes a l’etranger, les controles de l’ACPR sont 
encadres par les regies de competence territoriale specifiques : ce sont les autorites de 
supervision du pays d’implantation qui sont competentes pour controler le respect des 
regies locates LCB-FT en vigueur par les filiates et succursales des banques franqaises 
implantees a l’etranger; l’ACPR s’assure que les dispositifs mis en place au niveau 
consolide par les organismes sournis a son controle LCB-FT leur permettent de 
surveiller les activites de leurs succursales et filiates etrangeres. 

Les extensions des controles de l’ACPR a des implantations etrangeres sont soumises a 
l’accord des autorites etrangeres competentes. Dans le cadre de l’Union europeenne, les 
regies communautaires ne permettent pas a ces autorites de s’y opposer, quand elles 
sont sollicitees en ce sens ; pour les pays tiers, il faut en revanche qu’il y ait un accord 
de cooperation forrnel prealable du superviseur local, que ce soit dans le cadre d’un 
accord global de cooperation prevoyant la possibility d’extension de controles sur place 
ou d’un accord ad hoc, comine desormais prevu par Particle L. 612-26 du code 
monetaire et financier. 

Dans le cadre du dossier « Panama Papers », le secretariat general de l’ACPR a 
demande a quatre groupes bancaires de faire realiser, par leur fonction de 
controle periodique, des missions d’inspection internes ; il a ete notamment demande 
que ces missions verifient la fiabilite et l’exhaustivite des informations transmises par 
les groupes concemes au Secretariat general et de proceder a un controle des diligences 
accomplies par les entites locates en matiere de conformite aux normes internes des 
groupes relatives a la prevention du blanchiment des capitaux et a la conformite fiscale 
de la clientele. Le secretariat general a egalement diligente trois controles sur place, 
comprenant au total dix extensions a l’etranger ; deux autres missions ont couvert 
le pilotage consolide du dispositif LCB-FT de groupes bancaires. 

Des echanges avec la Commission de surveillance du secteur financier (CSSF) du 
Luxembourg ont egalement eu lieu, sur les controles que la CSSF a realises sur les 
implantations locates des groupes bancaires franqais. 
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II. LE CONTROLE DES PRATIQUES FISCALES EST EN TRAIN D’ETRE 
PROFONDEMENT REMANIE ET NECESSITE UNE ADAPTATION DES 
MOYENS ET DES COMPETENCES DES SERVICES CHARGES DU 
CONTROLE FISCAL 

Les differentes revelations par voie de presse ont conduit a la creation, en 
2011, d’une « mission pilotage » au sein du service du controle fiscal. Cette mission 
etait notamment chargee d’initier et de coordonner, au niveau national, les operations 
de controle fiscal dont la technicite, la sensibilite, la repartition sur le territoire et le 
nombre de contribuables concemes, necessitaient un pilotage national. 

Depuis septembre 2016, ces travaux ont ete confies au bureau CF-1C 
- programmation et echanges intemationaux - au sein d’une nouvelle section 
« controles coordonnes ». Les directions regionales specialisees de controles sont 
en charge de ces dossiers, en relation directe avec les services centraux de 
f administration fiscale. Des brigades patrimoniales ont ete creees au sein de ces 
directions specialisees en septembre 2017, afm d’ameliorer la technicite des 
agents en charge de ces dossiers. Le role du service du controle fiscal est 
fondamental en matiere de cooperation intemationale, notamment en ce qui 
conceme les echanges d’informations entre administrations. 

A. L’AUTOMATICITE DES ECHANGES AUTOMATIQUES EST EN TRAIN DE 
DEVENIR LA NORME 

L’echange d’informations entre administrations fiscales a longtemps ete 
limite a un echange a la demande; il devient tres majoritairement un echange 
automatique, notamment au sein de l’Union europeenne. Aussi, le tres net 
accroissement du volume des donnees reques implique de revoir farchitecture de 
traitement informatique et logicielle de f administration fiscale. 

1. L’echange sur demande 

L’echange sur demande est la fonne historique d’echange d’informations. 
II est egalement le plus contraignant, car il suppose l’epuisement des moyens en 
interne, la pertinence vraisemblable de la demande, la description du contexte et 
f identification des contribuables. Ces informations doivent etre portees sur un 
fonnulaire transmis au pays conceme. 

La France dispose d’outils pour echanger des informations avec environ 
150Etats au l er juin 2019. Si les relations avec certaines juridictions qui ne 
figurent pas sur la liste des Etats et territoires non cooperatifs (ETNC) peuvent 
soulever des difficultes ponctuelles - notamment s’agissant de demandes portant 
sur les utilisateurs de plateformes electroniques ou sur les beneficiaires effectifs de 
fiducies -, Fabsence totale de reponses est rare. 

En revanche, certains pays peuvent transmettre des reponses incompletes, 
ou sous des delais excessifs. 



2. L’echange automatique 

L’echange automatique d’ informations est la fonne la plus aboutie 
d’echanges entre administrations, et s’est recemment fortement developpe suite 
aux differentes evolutions nonnatives qui ont fait suite aux revelations de 
scandales de fraudes d’ampleur mondiale (v. supra). 

Cet echange automatique a d’abord pris forme avec le Foreign Account 
Tax Compliance Act (FATCA), avant d’etre duplique, de maniere plus 
approfondie, dans les directives europeennes « DAC ». 


ECHANGES D’INFORMATIONS SUR LES COMPTES FINANCIERS 
DES PERSONNES PHYSIQUES 


(en nombre de comptes) 



2016 

2017 

Donnees repues 

1 090 126 

3 476 157 

Donnees envoyees 

655 553 

2 483 299 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 


ECHANGES D’INFORMATIONS SUR LES COMPTES FINANCIERS DES PERSONNES MORALES 


(en nombre de comptes) 



2016 

2017 

Donnees repues 

45 760 

78 245 

Donnees envoyees 

13 114 

37 060 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 


Les premiers echanges de rulings, qui datent de 2018, font apparaitre les 
donnees suivantes : 

- 262 rulings requs actifs ; 

- 245 rulings requs passes ; 

- 9 rulings emis actifs ; 

- 2 rulings emis passes. 

L’extreme richesse des informations reques necessite une amelioration des 
moyens et des competences de la DGFiP (v. infra). 




Les premiers retours de 1’administration concernant les echanges automatiques de 
declaration « pays par pays » 

Les premieres donnees re?ues par la DGFiP en octobre 2018 concement les entreprises 
faisant partie de groupes intemationaux de grande taille. Elies ont ete transmises, des le 
mois de novembre, a la direction des verifications nationales et intemationales (DVNI), 
pour une premiere analyse de leur interet. 

Lors d’un premier retour effectue en fevrier, la DVNI a souligne que ces donnees lui 
ont permis : 

- d’ameliorer la pertinence de l’outil interne de connaissance des entreprises en 
renfonpant la connaissance du perimetre du groupe dans lequel se situent les societes 
franqaises et la repartition des fonctions economiques et commerciales entre chaque 
entite; 

- d’enrichir des requetes d’analyse risque existantes ou d’en creer de nouvelles 
couvrant des risques jusqu’ici non explodes. Les travaux ont notamment porte sur 
l’analyse des redevances et honoraires intragroupes, la localisation de la propriety 
intellectuelle et les activites fmancieres. 


B. LA MASSE D’INFORMATIONS REQUE IMPLIQUE DE REVOIR LES 
INVESTISSEMENTS LOGICIELS, INFORMATIQUES ET HUMAINS DE LA 
DGFIP 

« Compte tenu de leur volumetrie, de la diversite de leur nature et de leur 
format (les donnees issues des nouvelles procedures d’echange automatique 
d’infonnations) sont difficilement exploitables dans le cadre des applications 
traditionnellement utilisees par les services de controle fiscal » (1) . 

L’administration fiscale a done engage un certain nombre de travaux de 
modernisation. 

En premier lieu, a ete developpe un nouvel outil pennettant de faciliter la 
prise en charge et la circulation des donnees issues de l’echange international dans 
le systeme d’information de la DGFiP. 

En deuxieme lieu, ont ete developpees des techniques d’appariement de 
donnees integrant des techniques de « fuzzy matching » - qui visent a trouver des 
chaines de caracteres correspondant a un motif approximatif plutot qu’une 
correspondance exacte - mais egalement d’apprentissage automatique, le « deep 
learning ». Dans cette optique, la cellule d’analyse de donnees de la DGFiP a 
integre un outil d’appariement developpe par le ministere de l’interieur dans le 
cadre du programme d’investissements d’avenir (PIA). 


(1) Reponse apportee par la DGFiP a la question des rapporteurs. 
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En troisieme lieu, 1’administration fiscale s’est attelee a creer des outils 
afm de combiner des techniques d’analyse risque traditionnelles et des modeles 
reposant sur l’apprentissage automatique. Ces modeles ont notamment pu etre 
developpes par des equipes internes a la cellule d’ analyse. 


La mission requetes et valorisation (MRV) 

La mission requete et valorisation (MRV), constitute en 2013 et rattachee depuis 2016 
au service du controle fiscal, a pour objectif d’ameliorer le ciblage des operations de 
controle fiscal en s’appuyant sur le decloisonnement des donnees et sur la mise en 
oeuvre de methodes d’analyse reposant sur les mathematiques et les statistiques. Les 
travaux de ce service sont a l’origine de 7 000 controles extemes sur l’annee 2018. 

La MRV beneficie d’un plan de fmancement sur 5 ans contractualise avec la direction 
interministerielle a la transformation publique (DITP): au terme de ce plan, la MRV 
devra etre a l’origine de 50 % des operations de controle fiscal, tout en limitant les 
affaires a faible rendement. 

En coordonnant les travaux des services de programmation et en selectionnant les 
operations de controle fiscal a l’aide de techniques d’analyse-risque et de sciences des 
donnees, la MRV participe a la construction d’une vision de l’ensemble des risques 
associes aux publics controles. 

Actuellement composee de 26 personnes, son organisation est souple, et le recours a des 
contractuels possedant des competences de pointe, comme des data scientists, 
encourage. 

Force est de reconnaitre que la MRV s’est d’ores et deja parfaitement fondue dans le 
paysage institutionnel du controle fiscal: elle partage ses competences avec la direction 
nationale du controle fiscal (DNEF) qui, en echange, lui ouvre ses donnees; elle 
possede, depuis juillet 2019, d’un accord similaire avec la direction des verifications 
nationales et intemationales (DVNI), ce qui permet d’identifier les ramifications des 
grands groupes intemationaux. 

En outre, son activite de ciblage des dossiers lui permet d’alimenter les directions 
specialises de controle fiscal (DIRCOFI) locales : environ 50 000 dossiers devraient 
etre transmis au cours de l’annee 2019 : sur cette somme plus d’un tiers est 
actuellement retenu par les equipes locales, ce qui est un taux de pertinence bien plus 
eleve qu’auparavant. 

La MRV a ainsi ete a l’initiative de 21 % des controles fiscaux portant sur les societes 
au premier semestre 2019. Plusieurs centaines de millions d’euros de droits ont d’ores 
et deja ete rappeles, depuis la creation de la mission. 


Ces investissements ont pour but de corriger des insuffisances longtemps 
constatees. II en est ainsi de l’analyse des decisions contentieuses et des motifs de 
degrevements des rappels effectues par les services de controle, qui constitue un 
apport enrichissant en matiere d’approche et de motivation de rehaussements pour 
les verificateurs qui ont a traiter des memes problematiques au cours des 
controles. Pour cette raison, les services de controle sont destinataires des 
decisions de justice a Tissue des contentieux. 
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Pour autant, les outils informatiques qui sont actuellement a la disposition 
des services de controle, de recouvrement et du contentieux ne communiquent pas 
entre eux; les informations ne sont pas systematiquement partagees entre les 
acteurs. 


C’est ainsi que l’actuel projet PILAT a pour objectif la refonte du systeme 
d’infonnation du controle fiscal, en decloisonnant les differentes applications 
utilisees tout au long des operations de controle, afm d’aboutir a une mutualisation 
de l’infonnation, mais egalement a un partage des donnees « au fil de l’eau » avec 
le recouvrement et le contentieux. 

Les rapporteurs se felicitent de ces investissements, qui vont dans le bon 
sens. Pour autant, ils souhaitent ici souligner que ces investissements 
infonnatiques ne doivent pas se faire au detriment des investissements humains, 
qui apparaissent tout autant indispensables dans des types de contentieux dont 
l’interet pour les finances publiques est colossal. En outre, les moyens humains 
sont indispensables, tout au long du processus de repression de la fraude, afm 
d’analyser les donnees destinees au montage de dossiers juridictionnellement 
solides. 

III. LA POURSUITE DE LA FRAUDE FISCALE: L’ACTION DE 
L’ADMINISTRATION FISCALE 

Le droit fiscal fran^ais beneficie de tres nombreux mecanismes juridiques 
destines a empecher la fraude fiscale ; leur nombre, dans les annees recentes, n’a 
fait que s’accroitre. Ces dispositifs ont pennis a l’ensemble des acteurs 
institutionnels - administration fiscale, autorites administratives independantes, 
police, justice - de mener une action resolue contre les montages fiscaux 
frauduleux. De fait, de tres importantes sommes, que Lon chiffre en milliards 
d’euros, ont ete recuperees. 
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A. LE DROIT FRANQAIS POSSEDE UN ARSENAL DENSE QUI PERMET A 
L’ADMINISTRATION DE RECTIFIER DE NOMBREUSES SITUATIONS 

Contrairement a une idee repandue, l’arsenal juridique f'rangais dedie a la 
lutte contre l’evasion fiscale est etoffe. Le tableau suivant en presente les 
principaux dispositifs. 


MONTANTS REDRESSES A L’AIDE DES PRINCIPAUX DISPOSITIFS ANTI-ABUS DEDIES 
A LA LUTTE CONTRE L’EVASION FISCALE 


(en millions d’euros) 


Base juridique 

Dispositif 

Montants redresses 

2014 

2015 

2016 

2017 

En base (1) 2 

Article 57 CGI 

Rectification de transfert de 
benefices 

3 589 

2 829 

2917 

3 223 

Article 209 B CGI 

Regime des SEC (societes 
etrangeres controlees) 

63 

74 

573 

35 

Article 123 bis CGI 

Regime des SEC lorsque la 
detention est realisee par une 
personne physique 

123 

55 

30 

85 

Article 238 A CGI 

Encadrement de la 

deductibilite des charges 
payees a une entreprise 
etrangere soumise a un regime 
fiscal privilegie 

53 

10 

42 

8 

Article 155 A CGI 

Imposition des remunerations 
perijues par une personne 
etablie hors de France au titre 
de prestations realisees en 
France 

15 

7 

10 

21 

Article 212 CGI 

Encadrement de la 

deductibilite des charges 
financieres 

125 

154 

158 

285 

Article 223 B al.6 

CGI 

Encadrement des rachats a soi- 
meme («Amendement 

Charasse ») 

387 

2 110 

93 

141 

Article 209 CGI 

Regies de territorialite de FIS 

763 

298 

506 

2 272 

Jurisprudence 

Acte anormal de gestion 

1 189 

113 

136 

177 

Total bases 

6 307 

5 650 

4 465 

6 247 

En droit ,21 

Articles 119 ter et 145 
CGI 

Clauses anti-abus du regime 
mere-fille 

85 

32 

14 

33 

L. 64 LPF 

Abus de droit 

262 

740 

113 

171 

Total droits 

347 

772 

127 

204 


Source : commission des finances a partir des donnees DGFiP. 


(1) Assiette redressee. 

(2) Impot redresse hors majoration. 
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ll convient de noter que ce tableau ne comprend pas les dispositifs propres 
aux Etats et territoires non cooperatifs (ETNC) car les systemes d’infonnation de 
la DGFiP ne pennettent pas d’isoler les redressements fondes sur un article 
general de ceux qui, au titre de ce meme article, portent sur une transaction 
associee a un ETNC. 

Les dernieres donnees consolidees par la DGFiP, pour l’annee 2017, 
font apparaitre un montant redresse superieur a 6 milliards d’euros, dont 
plus de la moitie au titre du dispositif de Particle 57 du CGI relatif aux prix 
de transfert. 

Malheureusement, il n’est pas possible de deduire de cette somme le 
montant effectivement recupere par l’Etat, car une societe redressee peut etre 
deficitaire ou prochainement liquidee. Ces donnees soulignent neanmoins la 
richesse des dispositifs anti-abus, qui pennettent a Padministration fiscale 
d’adapter ses redressements a Pensemble des situations qu’elle rencontre. 


B. CES DISPOSITIFS ONT PERMIS L’ACTION RESOLUE DE 
L’ADMINISTRATION FISCALE DANS LES RECENTS SCANDALES 
DEVOILES PAR VOIE DE PRESSE 

Les rapporteurs ont obtenu de P administration fiscale un certain nombre 
de donnees brutes, qu’ils souhaitent porter a la connaissance du public afm que 
puisse se forger un constat transparent et objectif sur Paction des services. 

AFFAIRES UBS ET OFFSHORE LEAKS 


Annee 

Type de revelation 

Type de montage 

Etat en cause 

Nombre de dossiers impliques 

2013 

ICIJ 

Avoirs non declares 
a l’etranger 

Suisse 

46 291 personnes physiques 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 


RESULTAT DE L’ACTION DU CONTROLE FISCAL DANS LES AFFAIRES UBS ET OFFSHORE 

LEAKS 



Nombre 

de 

dossiers 

engages 

Nombre 

de 

dossiers 

taxes 

Nombre 

de 

dossers 

avec 
penalites 
de 40 % 
et plus 

Nombre 

de 

dossiers 

avec 

amende 

art. 

1736-IV 

CGI 

Droits 

IR 

Droits 

ISF 

Droits CS 

Droits 

d’enregis- 

trement 

Sanctions 

CSP 

802 

209 

30 

189 

CFE 

25 

14 

3 

8 

Total 

827 

223 

33 

197 

22,48 % 

14,85 % 

16,43 % 

46,25 % 

44,31 % 

Montant rectifie 

2 771 883 6 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 
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Dans ces affaires, l’utilisation des controles sur place a ete largement 
utilisee. Trois controles ont fait apparaitre une soustraction a l’impot superieure a 
100 000 euros. Le montant moyen des droits et penalites notifies a ete de 
6 745 euros. 


AFFAIRES HSBC / SWISS LEAKS 


Annee 

Type de revelation 

Type de montage 

Etat en cause 

Nombre de dossiers impliques 

2009/2015 

Falciani /ICIJ 

Avoirs non declares 
a l’etranger 

Suisse 

2 846 personnes physiques 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 


RESULTAT DE L’ACTION DU CONTROLE FISCAL DANS LES AFFAIRES HSBC/SWISS LEAKS 



Nombre 

de 

dossiers 

engages 

Nombre 

de 

dossiers 

notifies 

Nombre 

de 

dossiers 

avec 

penalites 

de 

40% 
et plus 

Nombre 

de 

dossiers 

avec 

amende 

art. 

1736-1V 
CGI 

Droits 

IR 

Droits 

ISF 

Droits CS 

Droits 

d’enregis- 

trement 

Sanctions 

CSP 

822 

265 

139 

169 






CFE 

751 

430 

390 

197 






Total 

1 573 

695 

529 

366 

33,47 % 

36,26 % 

8,96 % 

21,31 % 

30,84 % 

Montant rectifie 

243 464 069 € (*) 


(*) Ce montant ne prend pas en compte la condamnation de la banque UBS a verser a l’Etat ffan<;ais 3,7 milliards d’euros 
d’amende et 800 millions d’euros de dommages-interets, car le jugement prononce le 20 fevrier 2019 par le TGI de 
Paris n’est pas passe en force juge du fait d’un appel inteijete. 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 

Les reponses transmises par la DGFiP agregent ces deux affaires dont les 
fondements sont identiques et ne pennettent pas d’en realiser une analyse separee. 

AFFAIRE PANAMA PAPERS 


Annee 

Type de revelation 

Type de montage 

Etats en cause 

Nombre de dossiers impliques 

2016 

ICIJ 

Avoirs detenus a 
l’etranger par 
societe interposee 

Multiples 

1 232 personnes physiques 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 
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RESULTAT DE L’ACTION DU CONTROLE FISCAL DANS L’AFFAIRE PANAMA PAPERS 



Nombre 

de 

dossiers 

engages 

Nombre 

de 

dossiers 

notifies 

Nom¬ 
bre de 
dossi¬ 
ers 

avec 

pena- 

lites 

de 

40% 
et plus 

Nombre 

de 

dossiers 

avec 

amende 

art. 

1736-IV 

CGI 

Droits 

IR 

Droits 

ISF 

Droits CS 

Droits 

d’enregis- 

trement 

Sanctions 

Total 

519 

50 

34 

14 

36,70 % 

39,40 % 

18,70% 

5,20 % 

38,81 % 

Montant rectifie 

125 680 681 € 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 


L’affaire «Panama Papers» a conduit 1’administration franfaise a 
fonnuler initialement 307 demandes d’assistance administrative internationale, 
dont 196 pour les seules lies vierges britanniques : sur ce nombre, 176 sont 
demeurees sans reponse. 

95 nouvelles demandes d’assistance ont ete formulees en decembre 2018 ; 
elles pourront determiner des controles futurs. 

L’administration fiscale explique le nombre encore limite de dossiers 
notifies par l’absence de cooperation de certaines administrations fiscales, dont 
depend la France pour obtenir des documents necessaires aux rectifications. 


AFFAIRE PARADISE PAPERS 


Annee 

Type de revelation 

Type de montage 

Etats en cause 

Nombre de dossiers impliques 

2017 

ICIJ 

Avoirs detenus a 
l’etranger par societe 
interposee 

Multiples 

737 personnes physiques et 193 
personnes morales 


Source : reponses de la DGFiP au questionnaire des rapporteurs. 


L’affaire « Paradise Papers », recente, a conduit au lancement de plus de 
750 enquetes qui sont en cours. 

Enfm, le service de traitement des declarations rectificatives (STDR), qui 
a fait office de cellule de regulation des avoirs detenus al’etranger, a pennis a 
Fadministration fiscale de recouvrir pres de 8 milliards d’euros sur la periode 
2013-2017. 





IV. LA SANCTION DE LA FRAUDE : L’ACTION PENALE 


Depuis une dizaine d’annees la presse, souvent nourrie par des fuites de 
donnees, a revele des montages financiers de dimension intemationale 
susceptibles de faire apparaitre des fraudes fiscales massives. Le parquet national 
financier, cree par la loi relative a la fraude fiscale et la grande delinquance 
economique et fmanciere du 6 decembre 2013 (1) , constitue bien souvent le visage 
judiciaire de la poursuite de ces debts, eu egard a leur ampleur. 

A. PROCEDURES ET SANCTIONS 

Les services enqueteurs et la justice sont largement mobilises afm de lutter 
contre les montages transfrontaliers frauduleux ; les statistiques afferentes a cette 
activite en temoignent. 

1. Les services enqueteurs 

Des le debut de son activite, le parquet national financier (PNF) a fait de la 
reduction des delais de procedures un objectif prioritaire de politique penale. 11 a 
ainsi favorise le recours aux enquetes preliminaires dont Tissue, contrairement aux 
informations judiciaires, n’est pas retardee par Texamen de recours multiples dans 
une matiere ou les personnes poursuivies ont souvent la possibility de recourir aux 
services d’avocats dont la maitrise procedural n’est plus a demontrer. 

Ainsi, le taux des enquetes preliminaires est passe de 37 % en mars 2017, 
a 78,8 % pour Tannee 2018. 

L’intervention du juge d’instruction est circonscrite aux affaires 
necessitant la mise en oeuvre de pouvoirs ou prerogatives specifiques, comme la 
delivrance de mandats d’arret, de placement sous controle judiciaire ou de 
prorogation de techniques speciales d’enquetes. 

Le recours aux enquetes preliminaires pennet ainsi de reduire la duree de 
traitement des procedures, tout en preservant Tequilibre general des droits de la 
defense. 

Pour autant, les moyens alloues aux services enqueteurs rendent la 
duree de certaines enquetes complexes incompressible. 

En effet, trois principes gouvernent la designation d’un service enqueteur 
par le parquet national financier (PNF). 


(1) Loi n°2013-l 117 du 6 decembre 2013 relative a la lutte contre la fraude fiscale et la grande delinquance 
fmanciere. 
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D’abord, il s’agit d’adapter la saisine du service au caractere tres specialise de 
certains contentieux, qui supposent une experience etablie. Au nom de cette exigence, 
le parquet national financier (PNF) designe exclusivement F Office central de lutte 
contre la corruption et les infractions fmancieres et fiscales (OCLCIFF) en matiere de 
corruption des agents publics etrangers et le Service national de douane judiciaire 
(SNDJ) en matiere d’escroquerie a la TVA. La Brigade nationale de repression de 
la delinquance llscale (BNRDF), service de F OCLCIFF, est saisie en matiere de 
fraude fiscale et blanchiment de fraude fiscale. 

Ensuite, il est tenu compte de la capacite du service a traiter le dossier 
dans un delai raisonnable. 

Enfin, Furgence de conduire les premieres investigations peut imposer de 
deroger aux conditions qui precedent, selon les tennes employes lors de Faudition 
du Parquet national financier (PNF). 

Si le devouement des services enqueteurs est unanimement salue, les 
differentes autorites judiciaires et policieres auditionnees (PNF, direction des 
affaires criminelles et des graces, OCLCIFF) soulignent le profond 
sous-dimensionnement des services, criant en matiere economique et 
financiere. Ce constat s’inscrit a la fois « dans le contexte de baisse des effectifs 
dans certains services mais aussi d’une disaffection pour la qualification et la 
carriere d ’officier de police judiciaire au sein des services specialises en matiere 
economique et financiere » (1) . 

Ce point «rend difficile la reduction des delais de traitement des 
procedures » (2) , et rend necessaire des ameliorations (v. infra). 

2. Les procedures conduites par le parquet national financier 

Sur 508 procedures en cours au 31 decembre 2018 au parquet national 
financier: 


- 189 ont pour origine la transmission directe d’une autorite publique, 
dont 109 qui correspondent a des plaintes et des signalements transmis par 
1’administration fiscale ; 

- 183 proviennent du dessaisissement d’un parquet (dont 90 du parquet de 

Paris); 


- 76 ont ete ouvertes a la suite d’une plainte directe d’un particulier, d’une 
entreprise ou d’une association ; 


(1) Reponses de la DACG au questionnaire des rapporteurs. 

(2) Reponse du PNF au questionnaire des rapporteurs. 
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- 60 correspondent a des procedures ouvertes d’initiative par le PNF, dont 
certaines Font ete sur le fondement d’articles de presse lorsque les revelations 
apparaissent suffisamment precisees et circonstanciees. 

PROCEDURES EN COURS DEVANT LE PARQUET NATIONAL FINANCIER (*) 


Annee 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Abus de marche 

56 

49 

44 

38 

43 

Atteintes aux finances 
publiques 

79 

137 

176 

207 

226 

Atteintes a la probite 

76 

129 

172 

233 

239 

Total 

211 

315 

392 

478 

508 


(*) Au 31 decembre 2018. 

Source : reponses du Parquet national financier au questionnaire des rapporteurs. 


NOMBRE DE PROCEDURES CLOTUREES PAR LE PARQUET NATIONAL FINANCIER (*) 


Annee 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Total 

Classements sans 
suite 

29 

69 

42 

66 

46 

252 

Dessaisissements 

32 

48 

50 

106 

67 

303 

Jonctions 

24 

77 

78 

38 

53 

303 

Jugements 

3 

14 

7 

12 

7 

43 

CRPC parquet 

0 

0 

1 

2 

5 

8 

CRPC information 
judiciaire 

0 

0 

1 

0 

1 

2 

Ordonnance de 

non-lieu 

0 

7 

2 

3 

3 

15 

Composition 

penale 

0 

0 

1 

1 

0 

2 

CJIP 

0 

0 

0 

1 

1 

2 

Autres 

0 

1 

1 

2 

2 

6 

Nombre total de 

procedures 

cloturees 

88 

216 

183 

231 

185 

903 


(*) Au 31 decembre 2018. 

Source : reponses du Parquet national financier au questionnaire des rapporteurs. 





L’ouverture de la convention judiciaire d’interet public (CJIP) a la fraude llscale 
par la loi du 23 octobre 2018 

II est frequent que les dossiers de blanchiment de fraude fiscale justifient l’ouverture 
d’une procedure pour fraude fiscale, et inversement. L’allongement des delais de la 
prescription fiscale et penale et la qualite des echanges entre l’administration fiscale et 
l’autorite judiciaire ont concouru a accroitre le nombre d’ouvertures simultanees de 
procedures de ces deux chefs ou, plus frequemment, a ouvrir deux procedures 
distinctes : de blanchiment de fraude fiscale dans un premier temps, puis de fraude 
fiscale dans un second temps apres usage de Particle L. 101 du LPF par le ministere 
public. 

Dans l’hypothese ou la meme personne morale est mise en cause des chefs de 
blanchiment de fraude fiscale et de fraude fiscale dans deux procedures distinctes, il est 
de bonne administration de la justice que ces dossiers fassent l’objet d’une seule et 
meme poursuite. Cependant, avant la loi du 23 octobre 2018, cette jonction des 
poursuites avait pour effet d’interdire le recours a la CJIP et le maintien de deux 
procedures de poursuites distinctes impliquant pour l’une, le renvoi devant le tribunal 
du chef de fraude fiscale, et pour l’autre, la mise en oeuvre de la CJIP pour les faits de 
blanchiment de fraude fiscale. 

Alors que la pratique legitime et coherente de l’administration fiscale de deposer plainte 
du chef de fraude fiscale sur la base des elements extraits d’un dossier de blanchiment 
de fraude fiscale est de nature a renforcer l’efficacite de l’action publique, sa mise en 
oeuvre empechait jusque-la le recours a la CJIP en contrevenant ainsi a l’objectif 
recherche. 

L’extension de l’application de la CJIP au delit de fraude fiscale presente l’avantage, 
pour 1’autorite judiciaire, de pouvoir apporter une reponse penale de nature a raccourcir 
le processus repressif dans des dossiers d’une grande complexity factuelle et juridique, 
tout en preservant les interets du Tresor. 

La CJIP ne conceme que les personnes morales et ne prejudicie en rien la poursuite 
penale des personnes physiques qui la composent: le choix du legislateur d’exclure les 
personnes physiques du dispositif laisse au ministere public le choix de determiner le 
sort de ces demieres, conformement au principe d’opportunite des poursuites. 

Enfin, l’accroissement du nombre d’enquetes penales visant notamment les societes 
multinationales et l’interet manifeste de ces societes pour la procedure transactionnelle 
soulignent le double interet de cette extension de la CJIP a la fraude fiscale. 

L’impact de la CJIP en matiere de fraude fiscale sur l’activite future du PNF est 
difficile a mesurer. L’effet devrait etre moins quantitatif que qualitatif. La CJIP 
recompose le processus de l’enquete et de la reponse penale. Elle installe le procureur 
au centre d’une phase d’investigation renouvelee qui integre une periode d’echanges et 
de negociations avec les avocats de la personne mise en cause pendant l’enquete et se 
poursuit jusqu’a la sanction penale. S’il apparait d’ores et deja que la CJIP en matiere 
de fraude fiscale est susceptible de raccourcir considerablement le temps de traitement 
penal du dossier, elle procure l’avantage de permettre de « debloquer » des situations 
jusqu’ici tres contentieuses, de renforcer l’adhesion de la personne morale a la sanction 
et de valoriser la justice franqaise dans le monde economique. 




De meme, 1’introduction de la comparution sur reconnaissance prealable de culpabilite 
(CRPC) est une innovation qui impose de repenser la politique penale en matiere de 
poursuites. II est d’ores et deja possible de prevoir un developpement important de cette 
reponse penale qui, la encore, place le procureur de la Republique au centre d’un 
processus d’echanges triangulaires comprenant la defense du mis en cause et 
1’administration ftscale. En effet, la coexistence de l’action penale et de l’action ftscale 
ouvre au mis en cause la possibility de conditionner son adhesion a la CRPC a un 
reglement coordonne et proportionne des deux actions. Le ministere public doit alors 
veiller au respect des principes degages par le Conseil constitutionnel relatifs au cumul 
des poursuites et des sanctions, notamment des peines d’amende. II lui appartient aussi 
de mettre en oeuvre des echanges avec Padministration ftscale de faqon a favoriser 
l’adhesion du mis en cause a la CRPC proposee, tout en preservant les objectifs attaches 
la poursuite penale. 


3. Les condamnations pour fraude fiscale 

En 2017, demiere annee pour laquelle les chiffres ont ete consolides par la 
direction des affaires criminelles et des graces (DACG), 581 condamnations 
comportant au moins une infraction de fraude fiscale ont ete prononcees ; 
84,3 % de ces condamnations ont ete assorties d’une peine d’emprisonnement 
et 24,2 % d’une peine d’emprisonnement ferme, en tout ou en partie. 

Ce taux d’emprisonnement ferme est en forte hausse depuis 2008. Le 

quantum moyen d’emprisonnement ferme a lui legerement augmente, passant 
de 9,3 mois en 2008 all mois en 2017. 

La tendance est egalement haussiere concernant le montant moyen des 
amendes prononcees en matiere de fraude fiscale : ce dernier est passe de 
8 600 euros en 2010 a plus de 15 000 euros en 2017. 

Le total des amendes prononcees dans les dossiers inities par le PNF 
s’eleve, pour la seule annee 2018, a 296,4 millions d’euros (dont une CJIP pour un 
montant de 250 millions d’euros). 

S’agissant des peines prononcees du chef de fraude fiscale et conduisant a 
un emprisonnement effectif des personnes concemees, a la date du 28 juin 2019 
31 personnes etaient incarcerees en France pour des faits de fraude fiscale. Ce 
chiffre, transmis par la direction de 1’administration penitentiaire, exclut les faits 
d’escroquerie a la TVA, mais ne distingue pas selon que la condamnation a ete 
prononcee au seul chef du delit de fraude fiscale ni si ce meme delit constitue 
P infraction principale. 

En 2017, les juridictions penales ont egalement prononce, en matiere de 
fraude fiscale, 155 peines d’interdiction d’exercer une profession ou de gerer, ainsi 
que 3 peines de privation des droits civiques, civils et de famille. 
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CONDAMNATIONS ET PEINES PRONONCEES EN MATIERE DE FRAUDE FISCALE 


Annee 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

Condamnation 
pour au moins 
une infraction de 
fraude fiscale 

1 072 

1 005 

859 

917 

958 

813 

836 

790 

688 

581 

Emprisonnement 

855 

797 

673 

729 

754 

617 

604 

569 

503 

387 

Dont ferme 

140 

121 

106 

138 

167 

127 

124 

158 

122 

111 

Taux de prononce 
d’une peine 
privative de 
liberte ferme 

15,0% 

14,2 % 

14,7 % 

17,6% 

20,3 % 

18,5% 

18,6% 

24,0 % 

21,3% 

24,2 % 

Quantum moyen 
d’emprisonnement 
ferme (en mois) 

9,3 

9,8 

9,6 

9,9 

9,4 

10,9 

10,9 

10,6 

11,4 

11 

Ensemble des 
amendes 

352 

296 

239 

243 

239 

201 

197 

240 

186 

175 

Dont amendes 
fermes 

344 

283 

228 

225 

228 

187 

181 

220 

167 

161 

Taux d’amendes 
fermes 

36,8 % 

33,2 % 

31,6% 

28,7 % 

27,8 % 

27,3 % 

27,1 % 

33,4 % 

29,1 % 

35,1 % 

Montant moyen 
de T ensemble des 
amendes fermes 
(en euros) 

9 365 

10 405 

8 665 

9 004 

10 082 

11 380 

10 890 

13 729 

12 347 

15 186 


Source : reponses de la direction des affaires criminelles et des graces (DACG) au questionnaire des rapporteurs. 


En 2018, le montant des dommages et interets accordes a l’Etat 
lorsque 1’administration fiscale est partie civile a atteint 408,8 millions 
d’euros. L’administration fiscale a, par ailleurs, recouvre cette meme annee 
7,2 millions d’euros dans le cadre des controles fiscaux effectues sur la base 
d’elements issus de dossiers penaux. 

Entre 2014 et 2018, les sommes prononcees en faveur du Tresor public 
depassent2 milliards d’euros. 

B. LES SAISIES ET CONFISCATIONS CONSTITUENT UN AXE IMPORTANT 
MAIS PERFECTIBLE DE LA POLITIQUE PENALE DU MINISTERE DE LA 
JUSTICE 

Le developpement des saisies et des confiscations est un axe fort de la 
politique penale du ministere de la justice ; il s’inscrit dans une reflexion globale 
sur le sens et l’efficacite de la peine. 

Les outils juridiques a la disposition des juridictions offrent des 
possibility variees, dont fefficacite se trouve renforcee par faction des services 
d’enquete specialises et de l’Agence de recouvrement des avoirs saisis et 
confisques (AGRASC). 

Le 15 decembre 2016, la DACG et V AGRASC ont signe une convention 
de mise a disposition du ministere de la justice de donnees anonymes relatives aux 
saisies et confiscations penales detenues par l’Agence afm de repondre aux 
missions d’evaluation des politiques penales et de soutien au pilotage des 
juridictions. 
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Pour autant, cette convention n’est pas encore honoree par l’AGRASC, 
« compte tenu de contraintes techniques » . Aussi, le ministere de la justice 

n’est-il pas capable de dresser un inventaire parfaitement exhaustif du nombre des 
saisies intervenues depuis 2014. 

Les rapporteurs deplorent cette situation. 

Les avoirs criminels saisis par la police et la gendarmerie tous contentieux 
confondus s’elevent a 2,4 milliards d’euros, entre 2014 et 2018. Ces chiffres sont 
partiels car ils n’englobent toutefois pas les saisies realisees par le service national 
de douane judiciaire (SNDJ). 

Le PNF a lui procede a des saisies, tous contentieux confondus, pour un 
montant de 274 millions d’euros, depuis le l er fevrier 2014. 

Neanmoins, des difficultes relatives aux saisies et confiscations 
demeurent. 

1. Une culture de la saisie perfectible 

Les rapporteurs constatent qu’il existe un ecart important entre les saisies 
realisees au cours de l’enquete, et les confiscations prononcees, in fine, par la 
juridiction de jugement. Ce constat a d’ailleurs ete fait par l’AGRASC et la 
DACG. 


La DACG explique ce differentiel par les raisons suivantes : 

- le fondement juridique inapproprie de certaines saisies operees par les 
services d’enquetes, notamment ceux qui ne sont pas specialises ; 

- une identification imprecise des biens saisis et du patrimoine du mis en 
cause par les services d’enquete qui ne permet pas de motiver la confiscation au 
stade du jugement; 

-de saisies qui interviennent en amont des enquetes pour eviter leur 
dissipation, a un stade ou les investigations realisees peuvent laisser presumer un 
volume tres eleve de biens d’origine illicite alors qu’a Tissue de la procedure il 
apparait que celui-ci est en realite inferieur aux previsions initiales, de sorte que le 
tribunal correctionnel prononce in fine des confiscations pour un montant inferieur 
aux saisies; 

- une connaissance a parfaire des mecanismes de saisies et de confiscation, 
notamment par les magistrats composant les juridictions de jugement; 

- la necessaire prise en compte par la juridiction de jugement de 
T ensemble des parametres du dossier, de la personnalisation de la peine et des 
consequences sociales de la confiscation notamment lorsqu’il s’agit du logement 
familial ou du vehicule de famille ; 


(1) Reponses de la DACG au questionnaire des rapporteurs. 
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- l’application stride par la jurididion de jugement du principe de 
proportionnalite conformement a la jurisprudence de la Cour de cassation et de la 
Cour europeenne des droits de rhomme ; 

- le temps ecoule entre la commission des faits, les saisies et le 
jugement ainsi que les voies de recours frequemment exercees par les condamnes. 

En outre, les rapporteurs regrettent que le logiciel Cassiopee, comme 
la base de donnees de l’AGRASC, ne permettent pas a ce jour de disposer de 
chiffres consolides sur l’ecart entre le nombre des saisies ordonnees et des 
confiscations finalement prononcees. 

Les rapporteurs se felicitent done de la mission confiee, le 19 juin 2019, a 
MM. les deputes Laurent Saint-Martin et Jean-Luc Warsmann par le Premier 
ministre, qui devra pennettre de dresser un bilan quantitatif et qualitatif de 
l’effectivite du systeme actuel de detection, d’identification, de saisie et de 
confiscation des avoirs criminels. 

De meme, les rapporteurs souhaitent egalement se montrer force de 
proposition a ce sujet qu’ils jugent fondamental (v. infra). 

2. Des saisies d’avoirs a I’etranger complexes 

Le processus qui commande les saisies d’avoirs a l’etranger est lourd. 
Ainsi, l’obtention d’une saisie d’avoirs a l’etranger necessite la fonnalisation d’un 
certificat de gel (1) 2 3 - au sein de l’Union europeenne - ou d’une demande d’entraide 
penale <2) . L’efficacite du processus depend de nombreux facteurs : presence d’une 
convention applicable, dispositions internes prevues et reactivite des autorites 
etrangeres saisies. 

En pratique, il est complexe d’obtenir une saisie a l’etranger car de 
nombreux Etats se montrent peu reactifs, disposent de legislations nationales 
restrictives ou ne disposent pas d’une legislation adaptee. Selon la DACG, le 
dispositif prevu au sein de l’Union europeenne produit les resultats les plus 
interessants. La cooperation en cette matiere avec certains Etats comme la Suisse 
ou les Etats-Unis peut egalement etre « assezperformante » (3> . 

11 convient de garder a l’esprit qu’en cas de saisie, une confiscation (4) 
devra etre prononcee en France a l’egard des biens saisis a l’etranger, et que la 
decision de confiscation devra etre executee a l’etranger sur nouvelle demande 
d’entraide. 


(1) Article 695-9-1 du code de procedure penale. 

(2) Articles 694-10 et suivants du code de procedure penale. 

(3) Reponses de la DACG au questionnaire des rapporteurs. 

(4) Articles 713-1 et suivants du code de procedure penale. 



Le parquet national financier a pu declarer aux rapporteurs que l’efficacite 
du dispositif est alteree par la pratique de certains territoires au sein meme de 
l’Union europeenne. II en est ainsi du territoire de Jersey ou la decision de gel est 
prise par le Financial Intelligence Service, qui peut privilegier la voie d’une 
instruction donnee a une banque de ne pas mouvementer un compte suspect; dans 
ce cas, une procedure civile diligentee par un representant de l’Etat demandeur 
sera necessaire pour recouvrir le produit d’une fraude fiscale. 

Dans le cadre extra-europeen, le parquet national financier a souligne que 
des progres ont pu etre constates, mais de maniere sporadique. Ainsi, dans le cadre 
d’une procedure de fraude a la taxe carbone, des gels ont ete effectues, sur 
commission rogatoire intemationale, a Hong Kong, Singapour ou encore aux 
Bahamas. Pour autant, ces cas demeurent exceptionnels. Le plus souvent, et avec 
f accord du mis en cause, les Etats requis, une fois le gel realise, refusent tout 
rapatriement des fonds dans l’attente d’une decision judiciaire definitive, a 
laquelle il faudra encore confererdans l’Etat requis force executoire. 




PARTIE 3 : DES PROPOSITIONS PRAGMATIQUES QUI VONT DE 
L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE A L’EXTREMITE DE LA CHAINE 

PENALE 


Les propositions qui emergent des travaux conduits par la mission sont de 
plusieurs ordres et vont de l’organisation administrative purement interne a des 
evolutions souhaitables en matiere de droit international. Leur presentation 
s’effectuera dans cet ordre de granularite. 

I. AU STADE DES CONTROLES : DES MOYENS HUMAINS A PRESERVER, 
DES DISPOSITIFS JURIDIQUES A RENFORCER 

Si les investissements logiciels et materiels de la DGFiP, notamment en 
matiere de big data et d’intelligence artificielle, sont a saluer, il ne semble pas 
possible de faire Peconomic de moyens humains substantiels (A). En outre, les 
aviseurs fiscaux, qui interviennent au stade des controles, pourraient beneficier 
d’un renforcement de leur statut (B). 

A. LES MOYENS HUMAINS ET JURIDIQUES ALLOUES AU CONTROLE 
FISCAL SONT A SANCTUARISER 

1. Les moyens humains alloues au controle fiscal sont a sanctuariser 

Dans un rapport de juin 2018, la Cour des comptes a pu considerer que le 
reseau de la DGFiP, le plus dense des administrations d’Etat apres celui de 
PEducation nationale, devait etre « adapte et resserre » (1) . 

En juillet 2018, le ministre de Paction et des comptes publics a presente 
devant les cadres des ministeres economiques et financiers la feuille de route de 
transformation des administrations dont il a la responsabilite. 

L’analyse des credits de la mission Gestion des finances publiques, et plus 
precisement du programme 156 Gestion fiscale et financiere de I’Etat et du 
secteur public local, demontre que sur longue periode, les services de Bercy ont 
largement contribue a P effort de baisse de la depense publique. 


EVOLUTION PLURIANNUELLE DES EFFECTIFS DE LA DGFIP 


Annee 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

Programme 

156 

111 805 

109 427 

107 202 

105 121 

103 473 

103 988 

102 126 


Source: documents budgetaires. 


(1) Cour des comptes, La DGFiP, dix ans apres la fusion — une transformation a accelerer, juin 2018. 
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La DGFiP a ainsi perdu plus de 2 000 ETP par an depuis 2013. 

Dans le cadre du programme « Action Publique 2022 », le ministre de 
Paction et des comptes publics a presente plusieurs chantiers prioritaires, dont 
celui du « saut technologique », qui vise a developper les projets en matiere 
d’infonnatique, d’intelligence artificielle et de data mining. 

Si les rapporteurs se felicitent de la modernisation des moyens alloues a la 
DGFiP, et notamment au controle fiscal, ils souhaitent mettre en garde contre 
toute suppression de moyens humains irraisonnee. C’est bien l’humain qui est au 
coeur de Fensemble de la chaine de lutte contre la fraude fiscale : les procedures, 
longues, necessitent des recherches substantielles ; les conclusions des dossiers 
presentes devant la justice administrative doivent etre particulierement bien 
motivees. 

Or, l’indicateur 1.2 du programme 156, qui mesure l’efficacite de la lutte 
contre la fraude fiscale, montre des resultats decevants, qui « accusent torn un 
recul plus ou moins marque » (1) . Ainsi le taux net de recouvrement en droits et 
penalties sur creance de controle fiscal, exteme et sur place, atteint la cible fixee 
(65,02 % pour une cible de 65 %) mais recule par rapport a 2017 (67,22 %). 
Le pourcentage des controles reprimant les fraudes les plus graves s’etablit a 
20,10% (-2,12%), en dessous de la cible de 22%. La part des operations en 
fiscalite intemationale recule de 0,48 point, a 9,94 %, et s’etablit en dessous de la 
cible de 11,5 %, comme en 2016 et 2017. Surtout, le taux d’abandon contentieux 
des rappels suite a controle fiscal exteme atteint 30,87 %, soit plus de deux fois le 
taux attendu (14%), en forte progression par rapport a 2017 (23,12%, soit 
+ 7,75 points). La DGFiP precise que « les montants abandonnes en contentieux 
(...) sont en hausse de plus de 1 milliard d’euros sur la periode 2017-2018 », cette 
hausse etant imputable aux dossiers «d’une seule direction qui couvrent a eux 
seuls pres de 70 % des abandons contentieux ». De plus, les resultats du controle 
fiscal s’effritent, puisque le total des droits nets rappeles sur la periode est en 
baisse de 700 millions d’euros, a 14,9 milliards d’euros. 

Notre collegue Laurent Saint-Martin, rapporteur special de la mission 
Gestion des finances publiques, s’est en outre emu de probleme de recrutements, 
du fait du manque d’attractivite des carrieres. 

Enfin, le ministre de Faction et des comptes publics a, le 3 septembre 
2019, annonce la trajectoire a venir en matiere de reduction des effectifs, avec 
5 775 emplois supprimes entre 2020 et 2022; Bercy assumerait done la 
suppression des deux tiers de l’effort de reduction des effectifs de l’Etat sur le 
quinquennat, soit 10 000 des 15 000 suppressions de postes annoncees. 


(1) J. Giraud, Rapport special n° 1947 de L. Saint-Martin fait au nom de la commission des finances sur le 
projet de loi de reglement du budget et d'approbation des comptes de I’annee 2018, Assemblee nationale, 
XV 6 legislature, 5 juin 2019. 



85 


Les rapporteurs forment le voeu que les effectifs du controle fiscal soient 
preserves ; il serait tout a fait contre-productif de diminuer les effectifs d’un 
service qui permet a l’Etat, chaque annee, de beneficier de rappels de plusieurs 
milliards d’euros. 


Recommandation n° 1 : preserver les effectifs du controle fiscal. 


2. L’utilisation et Sexploitation des donnees dans le ciblage du controle 

fiscal sont a defendre 

L’accroissement tres significatif de l’echange des donnees pennis par 
1’evolution de la legislation aboutit mecaniquement a un volume d’informations a 
traiter, notamment sur les comptes, impossible a traiter par le simple intermediate 
humain. 

De fait, on fa vu, les methodes d’analyse issues de la science des donnees 
permettent a la mission requetes et valorisation (MRV) de cibler de maniere 
pertinente les dossiers de fraudes potentielles afm d’alimenter les equipes locales 
chargees du controle fiscal. 

Ces nouvelles methodes de ciblage, jeunes, ont deja demontre tout leur 
interet. Pour autant, ces donnees qui temoignent d’une franche reussite dans la 
lutte contre la fraude sont ignorees du public, mais egalement des parlementaires. 

Des lors, la mission considere qu’il conviendrait d’enrichir le document de 
politique transversale (« orange budgetaire ») portant sur la lutte contre 1’evasion 
et la fraude fiscales, cree par la loi de reglement pour 2016 (n , d’elements qui 
pennettent de rendre compte des resultats positifs du controle fiscal 
specifiquement issus de fexploitation massifiee des donnees. 


Recommandation n° 2 : enrichir le document de politique transversale portant sur la 
lutte contre l’evasion et la fraude fiscales, annexe au projet de loi de finances, des 
resultats du controle fiscal issus de Pexploitation des donnees a grande echelle. 


En outre, la mission considere que cette exploitation de donnees, 
necessaire au ciblage des controles - et bien que devant etre entouree de 
fensemble des garanties associees a la protection des donnees personnelles - doit 
etre encouragee y compris a l’egard des personnes physiques. 


(1) Loi n° 2017-1206 du 31 juillet 2017 de reglement du budget et d’approbation des comptes de l’annee 2016, 
article 16. 
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B. LE DISPOSITIF DES AVISEURS FISCAUX PEUT ETRE AMELIORE 

Instituee a la suite des recents scandales fiscalo-fmanciers, notamment 
l’affaire des Panama papers, la possibility pour 1’administration fiscale 
d’indemniser les informateurs en matiere de fiscalite internationale - ou « aviseurs 
fiscaux - a ete inscrite a l’article 109 de la loi de finances pour 2017 (1) . 

Apres un retour d’experience de deux ans, ce dispositif est a saluer; il 
pourrait neanmoins etre consolide. 

1. La recente reforme du statut des aviseurs fiscaux est a saluer 

L’article 109 de la loi de finances pour 2017 pennet a f administration 
fiscale d’indemniser « toute personne etrangere aux administrations publiques, 
des lors qu ’elle lui a fourni des renseignements ayant amene a la decouverte d’un 
manquement» a certaines regies et obligations relatives a la fiscalite 
internationale. 

Lors de son audition par la recente mission d’information conduite par 
notre collegue Christine Pires Beaune, l’ancien chef du service des investigations 
elargies de la direction nationale d’enquetes fiscales (DNEF), a ainsi releve que 
« le renseignement [etait] line idee neuve a la DGFiP », et a insiste sur le fait que 
f administration fran^aise, notamment fiscale, accusait un certain retard par 
rapport a d’autres grandes democraties dans ce domaine, pourtant necessaire dans 
le cadre de la lutte contre les pratiques de grande fraude fiscale (2) . 

a. Des conditions precises 

L’indemnisation est limitee aux seuls cas ou les informations permettent 
d’identifier un manquement lie a une fraude ou une obligation, a 1’international, de 
nature patrimoniale ou professionnelle : il peut notamment s’agir de cas de fausse 
domiciliation fiscale d’une entreprise exploitee en France, de transfert de 
benefices a l’etranger, de non-declaration de comptes bancaires ou de contrats 
d’assurance-vie ouverts ou souscrits a l’etranger ou de trusts. 

Le dispositif doit ainsi etre distingue de celui dit des « lanceurs 
d’alerte » (3) , qui doivent agir « de maniere desinteressee ». Ainsi, s’il beneficie de 
la protection de son anonymat vis-a-vis des tiers par f administration fiscale, 
l’aviseur fiscal ne peut pas pretendre aux protections particulieres accordees aux 
lanceurs d’alertes (protections contre les mises a l’ecart, sanctions, reclassement 
ou mutation, discriminations ou licenciements, notamment). 


(1) Loi n° 2016-191 7 du 29 decembre 2016 de finances pour 201 7 . 

(2) Rapport n° 1991 concluant la mission d'information relative aux aviseurs fiscaux, Mme Christine Pires 
Beaune, Assemblee nationale, XV s legislature, 5 juin 2019. 

(3) Loi n° 2016-1691 du 9 decembre 2016 relative a la transparence, a la lutte contre la corruption et a la 
modernisation de la vie economique, art. 6. 
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De plus, les lanceurs d’alerte ont prioritairement recours a des canaux 
d’alerte internes, tandis que les aviseurs fiscaux contactent directement 
1’ administration fiscale. 

Les conditions sont les suivantes : 

-les informations adressees a 1’administration fiscale doivent l’etre de 
« fagon spontanee et non anonyme » : les aviseurs se font connaitre de maniere 
volontaire, et 1’administration fiscale a clairement rappele a la mission qu’elle ne 
« demarchait » aucun aviseur ; 

- ces infonnations doivent porter « a sa connaissance des faits graves et 
decrits avec precision » ; 

- elles doivent etre « susceptibles de justifier un debut d ’enquete 
permettant de les corroborer et de verifier la veracite des faits allegues, afin 
d ’identifier le procede de fraude et les enjeux fiscaux » ; 

- prealablement a toute decision d’attribution, les agents de la direction 
nationale des enquetes fiscales (DNEF) sont en effet charges de Pexamen de 
« l ’interet fiscal pour l ’Etat des informations communiquees » et du « role precis 
de l 'aviseur » ; 

- enfin, les pieces permettant « d’etablir Videntite de Vaviseur, la date, le 
montant et les modalites de versement de 1 ’indemnite » sont conservees « de fagon 
confidentielle » par la DNEF : son anonymat est preserve. 

b. Une remuneration souple mats limitee 

Les modalites de fixation de l’indemnite determinees par l’arrete du 
21 avril 2017 <1( sont souples et privilegient une approche au cas par cas. 

L’indemnite n’est pas forfaitaire, mais constitue une forme d’indexation 
sur les resultats. Son montant reste fixe de maniere discretionnaire et menage une 
certaine souplesse pour 1’administration fiscale. Le montant de l’indemnisation est 
principalement fonde : 

-d’une part, sur le rendement fiscal des infonnations, c’est-a-dire sur le 
montant estime des droits et penalites qu’il serait possible de recouvrer ; 

-d’autre part, sur les risques encourus par l’aviseur ; sont egalement pris 
en compte la nature et la complexite de l’affaire, le degre de precision des 
informations transmises, ainsi que la capacite de 1’ aviseur a foumir des 
informations sur le long tenne. 


(1) Decret n° 2017-601 et arrete du 21 avril 2017, pris pour Vapplication de l’article 109 de la loi 
n° 2016-1917 du 29 decembre 2016 de finances pour 2017. 



Aucun bareme ni aucune grille de remuneration publics ne sont ainsi 
prevus par les textes. 

En revanche, aux tennes d’une circulaire interne, le montant de 
l’indemnite est plafonne a hauteur d’un million d’euros par affaire. 

c. Des re'sultats encourageants 

Du debut de l’annee 2017 au l er mars 2019, 92 demandes d’indemnisation 
ont ete formulees : 27 demandes ont ete faites en 2017, et 56 en 2018. 

Sur ces 92 demandes : 

- 50 ont ete classees sans suite (22 en 2017, 26 et 2018, 2 en 2019); 

- 29 enquetes sont toujours en cours (22 depuis 2018, 7 en 2019); 

- 13 dossiers ont conduit a un controle fiscal (5 en 2017, 8 en 2018); 

- seuls 2 dossiers ont ete indemnises a ce jour. 

Les informations transmises ont donne lieu a des operations de controle 
fiscal importantes. Le rapport d’application du dispositif au titre de l’annee 2018, 
remis aux tennes du dernier alinea de Particle 109 de la loi de finances initiale 
pour 2017 , releve ainsi que plusieurs demandes ont porte sur des « operations 

importantes, donnant lieu d la mise en place de plans nationaux de controle visant 
plus de 500 personnes physiques ». 

A ce jour, les deux procedures ouvertes ont deja permis de recouvrer 
plus de 90 millions d’euros. 

Les deux affaires ayant donne lieu a indemnisation etaient relatives a des 
affaires de dissimulation d’actifs et de non-declaration de comptes ouverts a 
l’etranger. L’essentiel des droits et penalties conceme l’impot sur le revenu, et, 
de maniere tres marginale, Pimpot sur les societes. 

L’annee 2019 devrait donner lieu a plusieurs versements. 

2. Le statut des aviseurs fiscaux peut encore etre ameliore 

a. Supprimer le plafond relatif a I’indemnite 

A P instar de la mission conduite par notre collegue Christine Pires 
Beaune, les rapporteurs considerent que Pexistence d’un plafond applicable a 
l’indemnite pouvant etre versee aux aviseurs - et dont la loi ne fait pas mention - 
n’est pas forcement souhaitable et pourrait etre discutee. 


(1) Rapport a l’attention du Parlement sur le dispositif d’indemnisation des aviseurs au titre de I’annee 2018. 



Recommandation n° 3 : debattre de la possibility de laisser le directeur general des 
finances publiques fixer le montant de F indemnity allouee a un aviseur fiscal, sur 
proposition du directeur de la direction nationale des enquetes fiscales, par reference 
aux montants estimes des impots eludes, mais sans plafond, afin de la rendre plus 
incitative. 


b. Renforcer la confidentialite des elements permettant l’identification 
des aviseurs 

La procedure mise en oeuvre par V administration fiscale garantit aux 
aviseurs une protection solide de leur anonymat. Ainsi, seuls les agents traitants et 
le directeur de la DNEF ont connaissance de Fidentite de l’aviseur, et les pieces 
permettant d’identifier les aviseurs sont conservees de maniere confidentielle. Le 
directeur general des finances publiques a connaissance des circonstances de 
l’affaire, mais il ne connait pas Fidentite de l’aviseur, a qui il est fait reference 
grace a un nom de code. Le controleur budgetaire et comptable ministeriel 
(CBCM) du ministere des finances a connaissance de Fidentite de la personne a 
laquelle il doit remettre les fonds, mais n’a pas connaissance du motif de remise 
des fonds. 

Pour autant, la survenance de procedures contentieuses pourrait fragiliser 
le dispositif. En effet, la mise en cause penale d’une source pour detention illicite 
d’une infonnation, ou le recours d’un avocat estimant que les droits de la defense 
ne seraient pas respectes des lors qu’il n’aurait pas connaissance de toutes les 
informations relatives a une procedure, pourraient potentiellement aboutir a ce que 
les agents traitants de la DNEF, sollicites par la Justice, soient dans l’obligation de 
devoiler Fidentite de leurs sources, dans le cadre d’une procedure de requisition 
ou d’audition. La revelation de Fidentite d’un aviseur, meme contrainte par la 
Justice et extremement ponctuelle, porterait atteinte au necessaire respect de 
F anonymat des aviseurs, et nuirait gravement a l’attractivite du dispositif et ainsi a 
son efficacite ulterieure. 


Recommandation n° 4 : reflechir a la possibility de classifier « confidentiel defense » 
les elements permettant F identification des aviseurs. 
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II. AU STADE DES ENQUETES : DES AMELIORATIONS POSSIBLES EN 
DIRECTION DE LA POLICE ET LA JUSTICE 

Les acteurs rencontres sont unanimes pour considerer que la police 
fmanciere traverse actuellement une crise des vocations qui met en danger la 
solidite de la phase de l’enquete (A). Si le modele de la justice fmanciere 
specialisee, dont la figure de proue est le parquet national financier (PNF) est 
desormais eprouve, des points d’attention et d’amelioration sont a souligner (B). 

A. UNE POLICE FINANCIERE, EN DIFFICULT^ FACE A LA CRISE DES 
VOCATIONS QU’ELLE TRAVERSE, DOIT DE SURCROIT FAIRE L’OBJET 
D’UNE RATIONALISATION DE SON PAYSAGE INSTITUTIONNEL 

1. Une crise des vocations 

La police judiciaire, et singulierement la police fmanciere, traversent 
actuellement une crise des vocations qui necessite des reponses fortes et 
pragmatiques. 

Les services auditionnes (Cour des comptes, parquet national financier, 
OCLCIFF) font etat d’un decouragement, chez les candidats, face a la lourdeur et au 
formalisme de la procedure penale, la disponibilite exigee par les services d’enquete 
dont les horaires ne sont pas toujours previsibles, la faible attractivite indemnitaire, 
les contraintes de favancement qui exigent des mobilites frequentes, mais 
egalement la technicite particuliere de la matiere fmanciere qui, de fait, emporte une 
sociologie particuliere des mis en cause dans ce type de dossier, ou la combativite et 
le professionnalisme des avocats exercent une intense pression sur les accusateurs. 

Aussi, les acteurs de la chaine penale soulignent que d’autres specialties, 
comme les stupefiants ou la brigade criminelle, correspondent davantage a la 
formation et aux attentes des jeunes policiers. La police judiciaire elle-meme est 
en difficulty, concurrencee par d’autres matieres comme le renseignement. 

Les dirigeants et cadres des offices centraux ont ainsi appele f attention 
des rapporteurs sur la rotation trop importante des jeunes recrues, qui demandent 
leur mutation a peine formees - au bout de deux ans -, alors que l’on estime a 
environ cinq ans le delai moyen pour etre pleinement operationnel en la matiere. 

Cette situation est preoccupante. 

Les rapporteurs partagent pleinement 1’opinion de MM. les deputes Ugo 
Bemalicis et Jacques Maire, lorsque ceux-ci ont recemment eu foccasion de 
declarer que « les pouvoirs publics doivent s ’attacker a revciloriser l ’image de la 
police fmanciere, ce qui passe par des reformes organisationnelles mais aussi par 
une politique de ressources humaines ambitieuses qui traite tous les aspects du 
probleme: la formation, initiate et continue, les conditions d’avancement et le 
regime indemnitaire. » (1> 


(1) Rapport d’information n° 1882 de MM. Ugo Bemalicis et Jacques Maire en conclusion des travaux du 
comite d'evaluation et de controle des politiques publiques sur l'evaluation de la lutte contre la 
delinquance fmanciere, Assemblee nationale, XV s legislature, mars 2019. 
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Ainsi, la question se pose de retablir une filiere police judiciaire des le 
passage en ecole de police afin de fideliser des fonctionnaires qui auront ete 
formes specifiquement des leur recrutement. Actuellement la direction centrale de 
la police judiciaire (DCPJ) propose un stage initial «investigateur en matiere 
economique et financiere », ou «IMEF », d’une duree de sept semaines depuis 
2016, qui fait principalement intervenir des enqueteurs experimentes. Cette 
fonnation comprend trois modules repartis sur un semestre, est sanctionnee par 
une evaluation des competences acquises et conduit a la delivrance d’un diplome 
en cas de reussite aux epreuves finales. Dans un but d’efficacite, les stagiaires ne 
sont envoyes en formation qu’apres plusieurs mois d’affectation dans les services 
charges d’enquetes economiques et financieres ou ils sont accompagnes par des 
enqueteurs chevronnes. Le taux de brevetes IMEF est de 70 % a la DCPJ, il est 
inferieur a F Office central pour la repression de la grande delinquance 
(OCRGDF), probablement en raison du taux de rotation important qui l’affecte. 
Depuis 2015, une certification professionnelle de niveau 3 (equivalent bac+2) 
peut etre obtenue par les enqueteurs detenteurs du brevet IMEF au vu du diplome 
et d’un stage probatoire de 36 mois. La certification peut egalement etre obtenue 
sur reconnaissance des acquis de F experience au vu d’un dossier qui est alors 
examine par un jury. A ce jour, 32 dossiers ont ete examines par le jury et 26 titres 
ont ete decemes depuis 2015. 

II serait possible d’imaginer d’imposer un engagement de maintien dans le 
poste d’une duree de trois ans pour les fonctionnaires ayant beneficie d’un stage 
IMEF. 


De meme, une prime de technicite pourrait etre creee afin de renforcer 
l’attractivite de ces affectations qui, pour l’essentiel, sont localisees en Ile-de- 
France ou le cout de la vie est eleve. La gendannerie dispose ainsi d’une prime de 
200 euros mensuels pour les sous-officiers fonnes a la police financiere et qui 
comptent plus de cinq ans d’anciennete dans le poste. II pourrait etre envisage 
d’instituer un dispositif comparable pour la police judiciaire. 

Enfm une adaptation des conditions d’avancement, notamment a partir du 
grade de brigadier, un acces possible au grade superieur sur place, devrait etre 
etudiee, afm d’eviter les demandes de mutation simplement motivees pour des 
raisons de carriere. 


Recommandation n° 5 : mettre en place une politique de ressources humaines 
renfonpant l’attractivite de la police financiere (formation initiale et continue, conditions 
d’avancement, prime de technicite). 
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2. Une rationalisation des services a competence nationale a mener a 
terme 

Le paysage institutionnel des services de police judiciaire specialises dans 
la delinquance economique et financiere est d’une rare complexity. 


1 m ttrvicm dVnquftr S vocation nationals ipwi dam la d 4 Unqiun<t fifurw^re 


Prefecture d* police de Par* 

Orecbon ((giomb de la palace judacaave 


Orecbon centrale de to pofcr r judic«>re 




Souidutclion dn (Aiirn r 


"O' 


If 

-dttafpmal 
dftsrtalrft 
4*drt»j- 
Bfn 


MM 

l (into a W 


6i*nrWwf> 

ramie 




CFM? 

(nadn au» 


5«W 

• rHraquf- 
(Ml 

•Ur. dt 
(MhMrr 


«cp 

kml 

JhiOTUt 


OCLCIM 


TEX 





HAC 

■ drerifir*- 


r 


pOus 

4flnr'«nrmr?tMrv I 


A 

0 


© 


ciaM«rw 
lr*hn«tato« 

ImaH 

U 4 P 1 


— 0 


MlfW 

KSlRMtt 
oprratcmrlr 
pair tletuei, 

wumcwct 
wrocridm 
yoc/pctr 


I • birmmai aiquit 

V!_ 


0 © 



Gloitlirt: » R wate !W 9 rU*> <k itprtiitoe «k W (MMOuTC* fccnumN* IM S *adt Ot rtchrfC*«: CTxmnjttCtt ftr «r. Jcf e. . MMP faadt dr. '••wJr. *u* n.rrtm dr 

wei»rT; MW : Mode de rtp^;so« o<u ofc&nquiria mxxuK. e w: Bnjaa oc rttnacr deb tier ounce contrt u pcncmc. OUUI: omce am dc une ccnrt u arrucoofl et lei rttacnon: 
rrotte et mac ocifeDf: (met cereal pour u rtpresacn ce o ra*de deiotancc nr more. BMW s erode niter** at rtpresax de b oferourec 'ca*. Ml J: Bn:»oc noon* de une 
corce b common ct u crwvant rrurocrc; FiAC: mate tow* foentnexxr dc non err-ftes; Ml ei bnooe oe recraes et c r^nc»:'j ar anoeres nnonaie: 

r\ 


Creee en 1907, la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) est une 
des directions operationnelles de la direction generate de la police. Elle a la 
particularity d’intervenir sur le haut du spectre de la delinquance et de traiter ses 
fonnes les plus graves : criminality organisee, terrorisme, cybercriminalite, 
delinquance specialisee dont la delinquance financiere. 
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La DCPJ regroupe environ 7 700 personnels, qui sont presents a la fois en 
administration centrale et en administration territoriale, et elle comprend plusieurs 
sous-directions, dont la sous-direction de la lutte contre la criminalite organisee et 
la delinquance fmanciere (SDLCODF). 

Parmi les services operationnels qui lui sont rattaches, la SDLCODF 
regroupe huit offices centraux specialises a competence nationale qui traitent la 
grande delinquance ou les affaires complexes avec des ramifications nationales ou 
intemationales. Deux offices centraux sont focalises sur la grande criminalite 
fmanciere : FOffice central pour la repression de la grande delinquance fmanciere 
(OCRGDF) et FOffice central de lutte contre la corruption et les infractions 
fmancieres et fiscales (OCLCIFF). Elle estime a 28 % la proportion de ses agents 
(soit 212 sur un total de 752) qui se consacrent a la delinquance economique et 
fmanciere. 

Cree en 1990, FOCRGDF a pour domaine de competence les infractions a 
caractere economique, commercial et financier liees a la criminalite 
professionnelle et organisee, notamment celles en relation avec le trafic de 
stupefiants, le grand banditisme, le terrorisme. II est ainsi charge de lutter contre le 
blanchiment de capitaux, le fmancement du terrorisme, les fraudes 
communautaires - a ce titre, il est le correspondant en France de l’office europeen 
de lutte antifraude (OLAF) - et les escroqueries transnationales comme les faux 
ordres de virement internationaux (FOVI). 

L’OCRGDF traite aussi des enquetes dites des «biens mal acquis » 
confides par le parquet national financier, portant sur les conditions dans 
lesquelles des chefs d’Etats ou de hauts responsables de ministeres etrangers et 
leur entourage ont acquis un consequent patrimoine immobilier et mobilier sur le 
territoire national. L’OCRGDF impulse aussi la systematisation de Fenquete 
patrimoniale sur le plan national et international, via la platefonne d’identification 
des avoirs criminels (P1AC). Tres oriente vers la criminalite organisee, cet office 
dispose de la brigade de recherche et d’intervention fmanciere nationale (BRIFN), 
composee de 14 fonctionnaires, en charge d’assister operationnellement toute 
unite en matiere de filatures, surveillances et interpellations d’objectifs avec si 
besoin le recours a des techniques speciales d’enquetes, car, contrairement a ce 
qu’on peut parfois penser, la police fmanciere est loin de se cantonner a un travail 
sur dossier au bureau; il s’agit d’une activite qui impose aussi d’avoir parfois 
recours aux techniques policieres les plus operationnelles. 

Cree en meme temps que le parquet national financier par la loi 
n° 2013-117 du 6 decembre 2013 relative a la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande delinquance economique et fmanciere, adoptee a la suite de « F affaire 
Cahuzac», FOffice central de lutte contre la corruption et les infractions 
fmancieres et fiscales (OCLCIFF) a pour domaine de competence les infractions 
relevant du droit penal des affaires, les fraudes fiscales complexes, les atteintes a 
la probite et aux regies sur le fmancement de la vie politique. 11 traite egalement 
du blanchiment de ces infractions. 
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II est compose de deux brigades : la brigade nationale de repression de la 
delinquance fiscale (BNRDF), dite « police fiscale », creee le 6 novembre 2010 et 
la brigade nationale de lutte contre la corruption et la criminalite fmanciere 
(BNLCF), elle-meme divisee en deux sections, la section fmanciere nationale, 
competente pour les infractions a la legislation sur les societes, le fmancement de 
la vie politique et les debts boursiers, et la section centrale de lutte contre la 
corruption, competente pour traiter les atteintes a la probite (corruption nationale 
et intemationale, trafic d’influence national et international, favoritisme, 
detoumement de fonds publics). A ce titre, cette section traite des affaires de 
corruption d’agents publics etrangers confiees par le PNF. 

II faut aussi mentionner les 50 attaches d’enquete de la brigade nationale 
d’enquetes economiques (BNEE) qui viennent en soutien des officiers de police 
judiciaire (OPJ) partout sur le territoire national. Ces inspecteurs des finances 
publiques qui ne sont pas eux-memes officiers de police judiciaire (OPJ), mettent 
leurs competences en matiere fiscale, fmanciere, comptable et juridique au service 
de Fenquete : analyse de bilan, des montages juridiques et des circuits financiers, 
determination de l’environnement patrimonial et professionnel des personnes 
physiques et de leurs revenus, notamment dans des dossiers d’abus de biens 
sociaux ou d’escroqueries. Ils peuvent etre amenes a participer a des perquisitions 
avec les enqueteurs et les OPJ, aux auditions, ou a l’exploitation des scelles saisis. 

Consciente de la faible visibilite des services specialises dans la filiere 
economique et fmanciere au sein de cette vaste sous-direction qui compte 
notamment plusieurs autres offices centraux (faux-monnayage, trafic illicite des 
stupefiants, trafic des biens culturels, etc.), la DCPJ a engage une reforme 
organisationnelle consistant a creer deux sous-directions differentes, l’une 
consacree a la criminalite organisee et F autre a la criminalite fmanciere, cette 
demiere rassemblant uniquement les deux offices et la BNEE. 

Dans un deuxieme temps, il est prevu de diviser FOCLCIFF en deux 
offices differents, avec un office central de lutte contre la delinquance fiscale et un 
office central de lutte contre la corruption et les infractions financieres, 
correspondant aux deux brigades actuelles, et d’eriger la PIAC en un office central 
d’identification et de saisies des avoirs criminels, le reste de l’OCRGDF restant 
inchange. 

La sous-direction de la lutte contre la criminalite fmanciere a ete creee le 
l er juillet 2019. 

Les rapporteurs ont bien compris les objectifs de cette reforme tels qu’ils 
ont ete expliques par les cadres dirigeants de FOLCIFF lors de leur audition du 
15 mai 2019 : il s’agit essentiellement d’assurer une meilleure visibilite a ces 
metiers en interne et vis-a-vis de Fexterieur et de prendre acte de la specialisation 
deja observee entre les brigades. Le changement de statut de la PIAC, qui se 
consacre a F identification des patrimonies des justiciables, est aussi un excellent 
signal envoye sur Fimportance de cette problematique. I 
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Is estiment neanmoins que le debat pourrait etre ouvert quant a une 
eventuelle reforme qui pourrait viser une rationalisation - plus ambitieuse - 
integrant les brigades specialisees de la prefecture de police de Paris. 

La prefecture de police dispose en effet de six brigades entierement 
consacrees a la lutte contre la delinquance economique et fmanciere au sein de la 
sous-direction des affaires economiques et fmancieres (SDAEF) de la direction 
regionale de la police judiciaire, qui ne releve pas de la DCPJ. 

La brigade fmanciere (BF) est en charge des infractions au droit penal des 
affaires et de l’entreprise, des infractions boursieres et de tout dossier economique 
ou financier revetant une sensibilite particuliere, notamment en fonction de la 
personnalite des auteurs. 

La brigade de repression de la delinquance economique (BRDE) traite des 
debts relatifs a la corruption, aux atteintes a la probite et a la violation des regies 
relatives aux marches publics, a Factivite des professions reglementees, et des 
infractions a la consommation et des fraudes fiscales. 

La brigade de recherches et d’investigations fmancieres (BRIF) est 
competente en matiere de blanchiment et de fausse monnaie. 

La brigade des fraudes aux moyens de paiement (BFMP) traite des 
co nt re famous et utilisations frauduleuses de donnees de carte bancaire, notamment 
pour le e-commerce, des faux ordres de virements, des faux dossiers de credit et 
d’utilisation de cheques voles ou falsifies. Elle dispose depuis le l er septembre 
2018 d’un groupe cyber, de veille de recherche et d’enquete sous pseudonyme. 

La brigade de repression de la delinquance astucieuse (BRDA) couvre la 
plupart des escroqueries, abus de confiance, abus de faiblesse et faux et usage de 
faux et dispose d’un groupe consacre a la fraude sociale (CODAF). 

Enfin la brigade de repression de la delinquance contre la personne 
(BRDP) consacre une dizaine de ses enqueteurs au domaine economique et 
financier a travers le travail dissimule, notamment via des notes de signalement de 
Tracfin. 


S’il n’est pas question de « guerre des polices » dans la configuration 
actuelle, la fluidite des echanges et la mobilisation des enqueteurs passent par une 
simplification accrue du paysage de Fenquete specialisee dans la delinquance 
fmanciere et fiscale. 
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Les rapporteurs rejoignent done les conclusions de MM. Bernalicis et 
Maire (1) et considerant que cette reforme pennettrait de mettre en place des 
groupes d’enqueteurs a la taille critique sur des segments de delinquance 
particuliers, de gagner des effectifs d’etat-major et d’assurer une meilleure 
visibilite a la matiere economique et financiere. 


Recommandatiun n° 6 : mener a terme la simplification des services d’enquete 
specialises dans la delinquance fiscale et fmanciere. 


B. LE MODELE DE JUSTICE FINANCIERE, DESORMAIS EPROUVE, PEUT 
NEANMOINS ETRE AMELIORE 

Le parquet national financier, qui a recemment ete a l’origine de grandes 
victoires judiciaires sur le plan fiscal, voit la fluidite de son activite menacee par 
son propre succes. 

1. Un parquet national financier menace de saturation 

Instaure par la loi organique du 6 decembre 2013 (2) , le procureur de la 
Republique financier est une institution sui generis qui dirige un parquet 
autonome specialise, sous l’autorite hierarchique du procureur general pres la 
Cour d’appel de Paris, mais place aupres du Tribunal de grande instance (TGI) de 
Paris. Les affaires qu’il traite sont renvoyees a des juges d’instruction et a des 
fonnations de jugements designes par le Premier president de la cour d’appel de 
Paris, apres avis du president du TGI. Une 32 e chambre correctionnelle a ainsi ete 
creee au sein du TGI de Paris a laquelle sont confiees en priorite les affaires du 
parquet national financier (PNF). 

Specialise dans la delinquance fmanciere complexe et a forte visibilite (sa 
creation est Tune des consequences de Paffaire Cahuzac) le PNF se voit 
reconnaitre deux types de competences sur l’ensemble du territoire national: 

- une competence exclusive pour les debts boursiers ; 

-une competence concurrente avec d’autres parquets pour les atteintes a 
la probite et pour les atteintes aux finances publiques. 


(1) Rapport d’information n° 1882 de MM. Ugo Bernalicis et Jacques Maire en conclusion des travaux du 
comite d’evaluation et de controle des politiques publiques sur Vevaluation de la lutte contre la 
delinquancefinanciere, prec. 

(2) Loi organique n° 2013-1115 du 6 decembre 2013 relative au procureur de la Republique financier. 
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Le projet de loi relatif a la transparence, a la lutte contre la corruption et a 
la modernisation de la vie economique, depose le 30 mars 2016, avait souhaite 
accroitre fortement la competence exclusive du procureur de la Republique 
financier en l’etendant aux debts de corruption, de trafic d’influence, de fraude 
fiscale, d’omission d’ecritures ou de passation d’ecritures inexactes ou fictives, 
des lors qu’ils etaient commis en bande organisee, et au blanchiment de ces debts. 

Dans sa decision du 8 decembre 2016, le Conseil constitutionnel a 
toutefois juge ces dispositions contraires a la Constitution au motif qu’ « en ne 
prevoyant pas de dispositions transitoires de nature a prevenir les irregularites 
procedurales susceptibles de resulter de ce transfert de competence, le legislateur 
a meconnu a la fois 1 'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 
de la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale ». 

De ce fait, la question de la competence concurrente avec d’autres 
parquets, et notamment avec les juridictions inter-regionales speciabsees (JIRS), 
perdure, meme si la circulaire de la garde des Sceaux du 31 janvier 2014 a pennis 
de fixer des reperes pragmatiques en precisant que le procureur de la Republique 
financier « a par essence vocation a connaitre des affaires susceptibles de 
provoquer un retentissement national ou international de grande ampleur ». Elle 
ajoute que « compte tenu de son autonomie, de sa specialisation, de ses moyens et 
de 1’expertise dont il dispose, il a pleinement vocation a intervenir dans les 
affaires se distinguant par la complexite des montages financiers, la technicite de 
la matiere, I’enchevetrement des societes ou des structures impliquees, et, plus 
largement, lorsque le recours a un parquet hautement specialise est indispensable 
au bon deroulement des investigations et a line bonne administration de la 
justice. » 

La circulaire du 31 janvier 2014 precise encore que le procureur de la 
Republique financier aura vocation a etre saisi dans les cas suivants : 

- les dossiers de corruption d’agents publics etrangers ; 

-les dossiers relatifs aux autres atteintes a la probite lorsqu’ils revelent 
l’impbcation d’un agent mis en cause exerqant des responsabilites de haut niveau 
ou en presence d’entreprises et de dirigeants a forte visibility economique dont la 
mise en cause peut provoquer d’importantes repercussions financieres ou 
sociales ; 


- les dossiers de fraude fiscale complexe ou intemationale, ou commise en 
bande organisee ; 

- les escroqueries a la TVA du type « carrousel», les escroqueries a la 
taxe carbone, commises en bande organisee et revetant une dimension 
intemationale se distinguant par 1’ ampleur du prejudice et par 1’implication de 
multiples entreprises, avec des montages financiers et des circuits de blanchiment 
ayant recours a des structures ecrans et des comptes bancaires ouverts dans 
plusieurs pays. 
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Avec 103 demandes d’entraide intemationales emises et 61 demandes 
d’entraide intemationale reques, le PNF est en train de s’eriger en interlocuteur de 
premier rang pour les services d’enquete et les juridictions etrangeres, ce qui est 
un atout essentiel pour ce type de delinquance. 

Les atteintes aux finances publiques sont a 46 % des plaintes pour fraude 
fiscale, a 30 % des blanchiments de fraude fiscale et a 24 % des escroqueries a la 
TVA. 


Depuis 2010, les services fiscaux peuvent deposer plainte sur la base de 
presomptions caracterisees de fraude fiscale, sans information prealable du 
contribuable. 95 des 104 dossiers ouverts a la suite d’une plainte de 
fadministration fiscale font ete sur le fondement de cette nouvelle procedure. 
26 dossiers (11 %) ont ete inities par le PNF sur la base d’informations issues 
d’autres procedures, de donnees collectees en source ouverte (site internet, base de 
donnees publiques, etc.), ou d’articles de presse lorsque les revelations etaient 
suffisamment circonstanciees. 

Deux dossiers sur trois concement la fiscalite des particuliers (impot sur le 
revenu, impot de solidarity sur la fortune et droits de succession) pour un montant 
de droits eludes superieur a 500 000 euros. Ils visent surtout des faits de fausse 
domiciliation fiscale et de dissimulation a l’etranger de revenus et d’elements du 
patrimoine par le recours a des trusts ou des structures offshore. Les autres 
dossiers portent sur la fiscalite des entreprises (impot sur les societes, TVA), en 
lien avec des problematiques de prix de transfert, d’etablissement stable et de 
fausse facturation via des societes ecrans. 

Dans ce domaine, les rapporteurs tiennent a signaler l’eclatant succes que 
represente, pour le PNF et pour l’Etat, la condamnation de la banque UBS a une 
amende historique de 3,7 milliards d’euros et a 800 millions d’euros de dommages 
et interets, par jugement de premiere instance en date du 20 fevrier 2019. De 
meme, la CJIP conclue le 12 septembre 2019 avec la societe Google, pour un 
montant de pres d’un milliard d’euros, est a souligner. 

L’importance du portefeuille d’affaires, les premiers succes des proces en 
premiere instance mesures par des condamnations proches de ses requisitions, la 
bonne reputation, nationale et intemationale de cette jeune institution, tout tend a 
montrer que le PNF a su se montrer a la hauteur des attentes, pourtant tres 
elevees, que les pouvoirs publics et les citoyens ont placees en lui. 

Au regard des chiffres caracterisant son activite, les rapporteurs 
craignent cependant que le PNF ne soit victime de son succes. Ils estiment ainsi 
que, sauf a mettre en place rapidement un plan d’action volontaire, la montee en 
puissance rapide ne debouche sur un veritable engorgement, comme le montre 
f augmentation du portefeuille de ce parquet tres particulier dont les dossiers sont 
par essence complexes et les affaires soumises a des procedures particulierement 
longues. 



Le PNF a commence son activite operationnelle en mars 2014 avec le 
transfer! de 108 dossiers dont 101 en provenance du parquet de Paris. Des la 
fin 2014, il avait quasiment double son stock d’affaires pour atteindre 211 dossiers 
et la montee en puissance du stock a suivi une forte croissance jusqu’a la fin 2017, 
l’annee 2018 observant une deceleration (+ 6,3 %). 

Le PNF ne dispose pas d’outil de gestion lui permettant d’etablir 
l’anciennete moyenne du stock d’affaires, mais il a developpe un prototype 
d’applicatif de suivi et de pilotage de l’activite qui devrait lui pennettre d’assurer 
prochainement un suivi du delai moyen des procedures en stock. Faute de cet 
outil, une premiere approche portant sur l’examen detaille des flux entrants et 
sortants suscite des inquietudes sur la capacite du PNF et du TGI de Paris a traiter 
ce portefeuille d’affaires dans des delais raisonnables, sauf a limiter drastiquement 
le nombre de nouvelles procedures, ce qui n’est pas souhaitable. 

En cinq annees d’activite, le PNF a enregistre de l’ordre de 1 400 affaires 
et a cloture 900. 

Les ouvertures de procedures a l’initiative du PNF sont assez faibles ce 
qui est un indice de son activite elevee, lui imposant une maitrise de ses flux 
entrants. 

S’agissant des procedures cloturees, les jonctions consistent en des fusions 
de dossiers de plaintes fiscales emanant de la DGFiP qui depose une plainte par 
individu alors que l’enquete et le traitement judiciaire peuvent regrouper plusieurs 
individus dans la meme affaire. Ce flux de sortie, essentiellement procedural et ne 
refletant pas veritablement un traitement au fond, est done directement indexe sur 
le volume d’affaires DGFiP et il a tendance a baisser. 

Pour autant, le nombre de proces (e’est la date du delibere qui fait foi pour 
l’annee de reference), qui est d’environ une dizaine par an (12 en comptant les 
CRPC et les CJIP), constitue une inquietude majeure pour les rapporteurs 
s’agissant de la resorption du stock d’affaires du PNF. 

Ces donnees appellent une reaction qui doit a la fois porter sur 
Tamelioration des durees de traitement des procedures et sur les moyens mis a la 
disposition du PNF. 

Afin d’accelerer cette phase d’enquete, le PNF souhaite augmenter le 
role et le nombre de ses assistants specialises, conformement aux 
recommandations du groupe de travail de 2017 sur le traitement de la delinquance 
fmanciere pilote par la DACG, qui pronait une clarification de leur statut afin 
qu’ils puissent intervenir davantage dans le traitement de l’enquete (assistance a 
perquisition avec analyse in situ des pieces saisissables, analyse et exploitation des 
documents saisis, redaction de notes versees en procedure). 
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Depuis quelques annees, la Chancellerie a fortement augmente le nombre 
de ces experts de haut niveau puisqu’ils sont passes de 32 pour Pensemble de la 
France en2014 a 102 en juillet 2018. Toutefois, la specialite economique et 
fmanciere n’en mobilise qu’un gros tiers (36 assistants specialises), derriere la 
lutte contre la radicalisation (39 auxquels s’ajoutent 4 assistants specialises dans la 
lutte contre le terrorisme) et devant la sante publique (11 assistants specialises). 

Le PNF est aujourd’hui dote de 5 assistants specialises (en droit boursier, 
droit des marches publics, fiscalite intemationale, analyse fmanciere et 
informatique) et d’un juriste assistant. Un plan de recrutement sur 5 ans de 

8 assistants specialises et de 4 juristes assistants a ete presente par le PNF a 
Pautomne 2018 dans le cadre du dialogue de gestion. 

Les rapporteurs soutiennent totalement ce plan dont le cout annuel, 
estime a 1,2 million d’euros, serait largement compense par des rentrees 
financieres superieures pour le Tresor public, sous fonne d’amendes penales, 
de confiscations et de dommages-interets (voir infra). Le PNF estime que ce plan, 
qui a requ un debut d’application, avec Pautorisation donnee de recruter en 2019 
deux nouveaux assistants specialises, devrait lui pennettre de doubler le nombre 
de reponses penales. 

Les rapporteurs soulignent que c’est la voie que d’autres autorites 
etrangeres, confrontees aux memes difficultes de services d’enquetes sous- 
dimensionnes, ont empruntee. Ainsi, la section economique et fmanciere du 
parquet de Geneve comprend une equipe de 9 magistrats et de 14 collaborateurs - 

9 analystes financiers et 5 juristes - charges de realiser, en lieu et place de services 
de police judiciaire, le travail d’analyse et d’enquete. 

Le PNF compte actuellement 18 magistrats dont le procureur financier et 
le secretaire general (soit 16procureurs charges de dossiers), 5 greffiers et 
5 fonctionnaires, pour un portefeuille de 508 procedures. Les rapporteurs 
rappellent que l’etude d’impact associee au projet de loi portant creation du 
procureur de la Republique financier de mai2013 postulait qu’un parquetier ne 
pouvait assurer le suivi de plus de 8 affaires de grande complexite (suivi et 
reglement complexe, audiences longues pouvant mobiliser plus d’un parquetier). 
Elle evaluait a 263 au maximum le nombre de dossiers susceptibles d’entrer dans 
le champ de competence du PNF et fixait les besoins humains a 22 magistrats, 
21 fonctionnaires de greffe et 5 assistants specialises, en precisant qu’ils devraient 
evoluer en fonction de la realite de l’activite et du rythme de montee en puissance 
du parquet. 

Avec une moyenne de 32 dossiers par magistrat, soit quatre fois le 
ratio de 8 dossiers prevu par l’etude d’impact, le sous-effectif est manifeste. 

L’experience acquise pennet toutefois d’estimer entre 25 et 28 le ratio satisfaisant 
du nombre de dossiers trades par magistrat. 



— 101 — 

S’agissant des effectifs de greffe, un ratio de 50 dossiers par greffier (soit 
un greffier pour deux magistrats) semble approprie. Les rapporteurs souhaitent 
done la mise en place tres rapide d’un plan de creations d’effectifs portant sur 
5 magistrats et 5 personnels de greffe au PNF, en plus du plan portant sur les 
assistants specialises, afm de lui permettre d’assurer ses missions dans des 
conditions satisfaisantes. Cet effort apparait modeste au regard de la visibility des 
affaires qu’il traite et des moyens recemment accordes a la justice. 


Recommandation n° 7: accroitre et diversifier les effectifs du parquet national 
financier (magistrats, assistants specialises, personnel de greffe). 


Les rapporteurs ont parfaitement compris la place institutionnelle 
particuliere qu’occupe desormais le parquet national financier (PNF), notamment 
aux yeux des representants de la societe civile, ONG ou journalistes 
d’investigation. Le PNF est vu comme le « bras arme » de la justice face aux 
«puissants », qu’ils soient politiques, financiers ou dirigeants d’entreprise, qu’en 
langage technocratique on appelle le haut du spectre de la delinquance fmanciere. 

Pour autant, il est regrettable que sa politique de communication ne 
pennette pas toujours de s’assurer du sort des dossiers, alors qu’en intervenant 
« en bout de course » elle pennettrait de materialise^ aux yeux de l’opinion, les 
resultats obtenus par les pouvoirs publics dans la lutte contre la fraude. 

De fait, si le PNF publie une brochure d’activite annuelle de plus en plus 
etoffee, il ne mene pas une vraie politique de communication. A la difference du 
Serious Fraud Office britannique qui publie sur son site une liste des affaires en 
cours accompagnee d’appels a temoins, il est impossible pour le commun des 
mortels de disposer d’une liste des affaires en cours au PNF. Interroge sur ce 
point, celui-ci observe que Particle 11 du code de procedure penale protegeant le 
secret de P instruction ne lui pennet pas de communiquer, sauf a rectifier des 
informations publiees afm d’eviter des risques a l’ordre public (disposition 
fondant la politique de communication du parquet en matiere de terrorisme). Il se 
contente d’infirmer ou confirmer des informations avancees par des journalistes 
qui Pappellent regulierement sur Pouverture d’une procedure. 

Les rapporteurs estiment qu’une marge de progres existe sur ce point. Le 
PNF doit pouvoir, tout en respectant le secret de P instruction, publier une liste des 
procedures en cours, peut-etre ne concemant que les personnes morales, afm de 
porter a la connaissance du public le plus large l’avancee et le deroulement de ses 
travaux. Cette fonne de publicity apparait comme un corollaire de sa 
responsabilite particuliere et de sa competence sur les affaires « provoquant un 
retentissement national ou international de grande ampleur ». 


Recommandation n° 8 : permettre au PNF d’intensifier sa communication. 
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2. La creation d’un pouvoir Revocation au profit du PNF apparait 

pertinente pour depasser la difficile coordination des parquets sur le 

territoire 

La coordination des parquets et la rationalisation des poursuites sont une 
preoccupation constante de la politique penale. S’agissant de la delinquance 
fmanciere, cette problematique revet une importance particuliere du fait, d’une part, 
de debts de masse qui font de nombreuses victimes disseminees sur le territoire et 
de l’existence, d’autre part, de juridictions specialisees qui disposent de 
competences concurrentes avec les juridictions territorialisees de droit commun. 

Les enqueteurs ont expose aux rapporteurs leurs difficultes a consolider 
l’information sur les affaires d’escroqueries de masse ; il n’est pas rare qu’une 
juridiction ou service d’enquete etranger, saisi d’une demande d’entraide 
intemationale, leur apprenne qu’ils ont deja ete saisis de demandes similaires pour 
les memes faits de la part d’autres services d’enquete ou parquets franqais. Le plus 
souvent la coordination se fait au niveau des services d’enquete, qui proposent a 
leur parquet une strategie de rationalisation en fonction des caracteristiques de 
Paffaire et du degre d’avancement de l’enquete dans les differents endroits saisis. 

C’est aussi Paffaire des offices centraux, et notamment de l’OCRGDF, du 
fait de leur competence nationale, de centraliser et recouper P information, mais 
encore faut-il qu’ils soient saisis par les services d’enquete territoriaux. 11 arrive 
frequemment a l’OCRGDF de se heurter au refus des differents parquets lorsqu’il 
leur propose de consolider une affaire avec de nombreuses victimes disseminees 
sur le territoire et que cette fin de non-recevoir se termine par des classements sans 
suite. Ceci n’est evidemment pas acceptable. 

Le groupe de travail de la DACG avait identifie le sujet et propose quelques 
mesures afm de prendre en charge les parties civiles de ce genre d’affaires, comme la 
promotion de Faction civile de groupe devant le juge penal, sous reserve des regies 
deontologiques des barreaux relatives au demarchage, la delegation du recensement des 
victimes et de la notification aux parties civiles a des associations habilitees ou a la 
DGCCRF, ou encore la creation d’un logiciel de traitement des parties civiles adapte, 
Cassiopee se revelant insuffisant pour ce type de procedures. 

S’agissant des conflits de competences entre les differents parquets, il faut 
distinguer les conflits positifs (deux parquets souhaitent traiter le meme dossier) et 
les conflits negatifs (aucun ne souhaite traiter le dossier). 

Dans le premier cas, en application des circulaires du garde des Sceaux en 
date du 31janvier 2014 et du 24 avril 2017, le conflit doit etre regie par les 
procureurs generaux, ce qui est simple au sein d’une meme cour d’appel, mais 
plus delicat lorsque deux cours d’appel differentes sont concemees, car il n’existe 
pas vraiment d’arbitre si le disaccord persiste, la DACG ne donnant qu’un 
eclairage non decisionnel. Le cas peut se produire entre deux juridictions de 
competence concurrente appartenant a deux cours d’appel differentes, par exemple 
entre le PNF et la J1RS de Marseille. 
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Le principe de la competence concurrente necessite une circulation 
optimale de l’information. Cet objectif n’est pas totalement atteint malgre 
plusieurs circulates qui ont defini, et rappele a plusieurs reprises, les regies de 
circulation de Pinformation entre les parquets territoriaux et le PNF. Si les conflits 
de competence sont rares (deux en cinq ans), l’efficacite du principe de la 
competence concurrente, dans un fonctionnement institutionnel ou le partage 
spontane de l’information est difficile, demeure insuffisante. 

II apparait necessaire de reflechir a Pintroduction d’un droit d’evocation 
des affaires au benefice du PNF, sans remettre en cause le principe de la 
competence concurrente comme le proposait le legislateur en 2016. 

Ce droit d’evocation presenterait plusieurs avantages, panni lesquels : 

- permettre au PNF de mieux definir sa competence sur la base d’un 
principe de subsidiarity reposant sur des criteres objectifs (par exemple le 
prejudice, la peine encourue, la qualite de Pauteur de Pinfraction), tout en lui 
laissant la faculte de s’affranchir des regies de subsidiarity dans des situations ou 
les interets nationaux sont particulierement exposes, ou du fait de la technicite et 
de la complexity des investigations et des regies juridiques applicables ; 

- favoriser un traitement harmonise des affaires similaires ; 

- eviter les difficultes institutionnelles et juridiques posees par les regies 
en vigueur de reglement des conflits de competence positifs ou negatifs entre 
juridictions specialisees. 

La loi de programmation 2018-2022 et de reforme pour la justice 111 
prevoit de creer une competence nationale concurrente au profit du procureur de 
Paris dans les affaires JIRS « d’une tres grande complexity », en raison notamment 
du ressort geographique sur lequel elles s’etendent. 

II est ainsi propose de centraliser certaines procedures exceptionnellement 
lourdes et complexes au sein de la JIRS de Paris. Cette mesure constitue une 
adaptation necessaire a la realite de certaines affaires de grande criminality 
organisee, notamment fmanciere, qui depassent largement Pechelle regionale 
comme certaines escroqueries en bande organisee. 

Le procureur general pres la Cour de cassation a ete charge de definir les 
consequences de cette mise en oeuvre et a rendu ses conclusions le 16 juillet 2019. 
II a plaide pour la mise en place d’un tel pouvoir d’evocation au profit de la JIRS 
de Paris. 

La mise en place d’un tel pouvoir d’evocation au profit du parquet 
national financier apparait egalement pertinente. 


Recommandation n° 9 : reconnaltre au parquet national financier un pouvoir 
d’evocation des affaires sur l’ensemble du territoire et une competence exclusive pour 
les fraudes transfrontalieres. 


(1) Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de reforme pour la justice. 
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3. L’absence de filiere economique et financiere dans la magistrature 

La polyvalence demeure une regie fondamentale dans la gestion de la 
carriere des magistrats et il semble difficile d’accomplir un cursus optimal en se 
specialisant dans les affaires economiques et financieres. Au regard du niveau 
eleve du coefficient d’apprentissage dans ces domaines, les rapporteurs 
souhaiteraient que des amenagements soient consentis afm de rendre ces carrieres, 
desonnais possibles, au moins partiellement. 

Actuellement, il n’existe pas de valorisation de la carriere des 
fonctionnaires specialises en matiere financiere ; Paffectation semble etre plus 
function non de P experience du magistrat mais des besoins les plus urgents. 

De plus, en raison de la lourdeur des taches des parquets et du nombre de 
postes vacants, un magistrat specialise ne peut le plus souvent etre dispense de sa 
participation au service general, a savoir les permanences et les audiences du 
service general. 

La formation delivree par l’Ecole nationale de la magistrature (ENM) est, 
dans cette matiere comme dans d’autres, de grande qualite et doit etre maintenue. 
Elle doit contribuer a la specialisation des magistrats qui est une condition de 
P amelioration de la lutte contre la delinquance financiere. 

La formation initiale (31 mois) a l’ENM est fondee sur le concept de 
magistrat generaliste et exclut toute specialisation. La diversity des voies de 
recrutement dans la magistrature pennet toutefois de profiler davantage des 
competences recherchees en matiere economique et financiere. 

La formation continue en revanche propose des modules qui rencontrent 
un succes croissant, comme Pa releve la Cour des comptes. L’ENM propose ainsi 
une offre assez complete : 

- des sequences de sensibilisation a la delinquance financiere d’une demi- 
journee lors des fonnations au changement de fonction «parquet» ou 
« instruction » ; des interventions sur les specificites du champ financier lors des 
fonnations sur le traitement judiciaire du renseignement ou Paudience 
correctionnelle ; 

- un cursus specifique de fonnation avec un premier niveau « approche du 
droit penal economique et financier » de neuf jours, et un parcours 
d’approfondissement egalement de neuf jours. Il existe aussi trois fonnations plus 
specialisees creees en 2015 : « grande delinquance economique et financiere: 
technique et strategie d’enquete » (cinq jours), « lutte contre les differentes formes 
de fraude aux finances publiques » (cinq jours) et, depuis 2017, « marches publics 
et jugepenal » (trois jours). Chacune des formations est proposee une fois par an ; 

- l’ENM a meme developpe un parcours qualifiant, le « cycle approfondi 
d’etudes en droit de 1’entreprise », avec un nombre de places limite (15); 
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- enfin, l’ENM propose une serie de formations en comptabilite, analyse 
fmanciere, droit des affaires et de la concurrence, ainsi qu’une serie de stages de 
decouverte d’une semaine dans des institutions fmancieres ou economiques ; mais 
aussi des seminaires specifiques, comme en 2017 sur la lutte contre le 
blanchiment, la delinquance fmanciere, la saisie et la confiscation des avoirs. 

Selon la Cour des comptes, le nombre de magistrats formes aux cycles 
longs (9 jours) a double entre 2013 et 2017, puisqu’il est passe de 89 a 180. 

Si un certain nombre de magistrats sont habilites JIRS, leur affectation 
effective depend des chefs de juridiction et des chefs de cour et aucun suivi ou 
consolidation de leur nombre, ou de leur carriere, n’est specifiquement assure par 
la direction des services judiciaires (DSJ) qui ne pratique done pas une politique 
de vivier. La DSJ affirme toutefois pratiquer davantage les appels a candidatures 
profiles pour ce type de poste, mais les decisions de mutation ou de promotion 
relevent du Conseil superieur de la magistrature qui reste vigilant sur d’autres 
criteres (anciennete, notations). 

Les rapporteurs souhaiteraient une gestion un peu plus active de ce vivier 
de magistrats specialises en matiere fmanciere qui, quinze ans apres la creation des 
JIRS et cinq ans apres cede du PNF, commence a atteindre la taille critique. 


Recommandation n° 10 : mettre en place une gestion plus active (appels a 
candidatures profiles, suivi du vivier, adaptation des conditions d’avancement) de la 
specialite economique et fmanciere dans la magistrature. 


III. AU STADE DE LA REPONSE PENALE : LES MECANISMES PERMETTANT 
DE TOUCHER LE PORTEFEUILLE DES CONTRIBUABLES INDELICATS 
SONT A FAVORISER 


La recente convention judiciaire d’interet public constitue un outil 
moderne qui pennet a l’Etat de recuperer rapidement des fonds importants, voire 
qui possede un effet demultiplicateur sur les dommages-interets qui peuvent 
desonnais etre prononces a Tissue d’un proces penal (A). Beaucoup moins 
satisfaisantes, les procedures de saisie doivent absolument etre ameliorees (B). 

A. LA PLACE DE LA CONVENTION JUDICIAIRE D’INTERET PUBLIC EST A 
CONFORTER 

L’article22 de la loi du 9 decembre 2016 (1) , precise par son decret 
d’application du 27 avril 2017, insere dans le code de procedure penale les 
articles 41-1-2 et 180-2 qui creent une nouvelle procedure, la CJIP. 


(1) Loi n° 2016-1691 du 9 decembre 2016 relative a la transparence, a la lutte contre la corruption et a la 
modernisation de la vie economique. 
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Le legislateur s’est en cela inspire du modele des « deferred prosecution 
agreements » (DPA), americains ou britanniques, qui pennettent a la personne 
morale, par la conclusion d’une transaction judiciaire, d’echapper a la poursuite 
penale en contrepartie du paiement d’amendes souvent tres importantes et de sa 
soumission a un programme de conformite, sous le controle d’un superviseur. 

Ce dispositif ne s’applique qu’aux personnes morales et pour des 
infractions - corruption, blanchiment de fraude fiscale et fraude fiscale 
depuis 2018 - relevant de la delinquance financiere. 

Venant se situer avant la mise en mouvement de Paction publique, cette 
procedure pennet au parquet de proposer a une personne morale mise en cause 
pour les debts mentionnes, une convention qui prevoit de : 

- verser une amende d’interet public ; 

- se soumettre a un programme de mise en conformite aux normes 
anticorruption sous le controle de l’Agence frangaise anticorruption (AFA); 

- fixer le montant et les modalites de la reparation des dommages subis 
par les victimes. 

Apres avoir verifie le fondement du recours a cette procedure, la regularity 
de son deroulement, la conformite du montant de P amende aux plafonds prevus 
par le texte et la proportionnalite des mesures prevues aux avantages tires des 
manquements, le president du tribunal prend une ordonnance de validation de la 
convention qui n’emporte pas declaration de culpabilite et n’a ni la nature ni les 
effets d’un jugement de condamnation. Elle n’a aucune consequence non plus 
sur le traitement penal des personnes physiques dont la responsabilite serait 
mise en cause pour les memes faits. 

Depuis Pentree en vigueur du dispositif, six CJIP ont ete publiees, trois a 
P initiative du PNF qui prevoit d’en publier d’autres prochainement, et trois a 
Pinitiative du parquet de Nanterre. 

Les trois CJIP de Nanterre traitent des faits de corruption active d’un 
acheteur d’EDF par trois entreprises differentes et se sont soldees par des amendes 
d’un montant respectif de 420 000, 800 000 et 2,7 millions d’euros. 

La premiere CJIP du PNF, en date du 14 novembre 2017, a traite de faits 
de blanchiment de fraude fiscale et de demarchage bancaire et financier illicite de 
prospects frangais reproches a la banque HSBC. Elle s’est soldee par une amende 
de 158 millions d’euros et des dommages-interets d’un montant de 142 millions 
d’euros pour l’Etat en reparation du prejudice subi. 
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La seconde CJIP du PNF, en date du 4juin 2018, a traite de faits de 
corruption d’agents publics libyens reproches a la Societe generale. Elle s’est 
soldee par une amende de 500 millions d’euros, partagee a parite entre le Tresor 
fran^ais et le Tresor americain, et des dommages-interets d’un montant de 
963 millions d’euros notifie au fonds d’investissement libyen. 

La troisieme CJIP du PNF, en date du 12 septembre 2019, vient solder le 
contentieux Google en matiere de fraude fiscale. Elle s’est soldee par une amende 
de 500 millions d’euros, somme a laquelle s’ajoutent 465 millions d’euros de 
taxes supplementaires pour le Tresor. 

Lorsqu’il a cree ce nouveau dispositif inspire du droit des Etats-Unis, le 
legislateur poursuivait trois objectifs : 

- ameliorer l’efficacite de la reponse penale dans ce type de procedures ; 

- afficher des resultats en matiere de lutte contre la corruption confonnes 
aux exigences et standards de l’OCDE ; 

-repondre aux grands operateurs economiques fran^ais confrontes a un 
usage extensif de la competence extraterritoriale des autorites americaines. 

Sur le premier point, il est incontestable que la CJIP est plus rapide qu’une 
procedure classique qui prend, dans ce genre de circonstances, systematiquement 
plusieurs annees. 

Elle permet egalement d’obtenir le paiement d’amendes et de 
dommages-interets substantiels et recouvres ou payes rapidement. 

Le montant de T amende est en effet fixe de maniere proportionnee aux 
avantages tires des manquements constates, dans la limite de 30 % du chiffre 
d’affaires moyen annuel calcule sur les trois derniers exercices de l’entreprise. 
Cette regie, parce qu’elle fixe un plafond theorique eleve et une regie de calcul 
peu precise, laisse une grande latitude au parquet pour adapter sa proposition aux 
caracteristiques du dossier. 

Elle a abouti pour le PNF a deux reprises a des montants tres eleves, 
notamment par rapport au reste de son activite puisqu’il estime a 3 milliards 
d’euros le montant total des sommes prononcees en faveur du Tresor depuis sa 
creation. Les trois CJIP totalisent a elles seules 2,4 milliards d’euros, soit 80% 
des sommes defmitivement prononcees. 

Jusqu’a recemment, aucune formation de jugement n’avait prononce 
des amendes aussi elevees que celles figurant dans les trois CJIP ; depuis le 
jugement du tribunal correctionnel de Paris en date du 20 fevrier 2019 qui a 
condamne UBS a une amende d’un montant de 3,7 milliards d’euros, ceci n’est 
toutefois plus exact. 
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Ce jugement renforce toutefois le mecanisme de la CJIP dans la mesure ou 
il accredite la menace d’une condamnation par une formation de jugement a une 
amende elevee, voire tres elevee. 

La CJIP a pour vocation d’aboutir a un equilibre entre les deux parties : 
niveau moins eleve d’exigence de la preuve et recouvrement rapide d’une amende 
elevee pour le parquet; discretion, levee de l’alea et absence de reconnaissance de 
culpabilite pour la personne morale, ce qui lui pennet de continuer a exercer son 
activite sur des marches importants et dans des pays tres exigeants sur ce point 
comme les Etats-Unis. 

Sur le second point, et correlativement a l’efficacite de cette fonne de 
reponse penale, il est desormais possible a la France de demontrer que son 
systeme judiciaire est capable de prononcer des sanctions severes contre des 
personnes morales pour des faits de corruption et notamment de corruption 
d’agents publics etrangers, tels que la convention OCDE de 1997 lui enjoint de les 
reprimer. 

Sur le troisieme point et la reponse aux operateurs f'rangais face a 
l’intrusion de la justice americaine, il convient de se montrer plus prudent quant a 
une demonstration qui reste a effectuer. Certes la CJIP Societe generate a permis 
une collaboration avec le departement de la justice americain, qui avait engage des 
investigations avant la France, se traduisant par un partage de l’amende entre les 
deux pays, mais rien ne dit que ce modele se reproduira, encore moins que cette 
nouvelle approche franqaise suffira a convaincre les Etats-Unis de renoncer a cette 
arme juridique. 

B. UNE INDISPENSABLE AMELIORATION DES PROCEDURES DE SAISIE 

Les saisies et les confiscations sont des sanctions particulierement 
adaptees aux delinquants financiers dont le patrimoine, souvent substantiel, est 
parfois le produit direct des agissements pour lesquels ils sont poursuivis. 

Ce constat a ete maintes fois dresse, recemment par le Senat (1) 2 et 
FAssemblee nationale <2) . 

Les deputes MM. Laurent Saint-Martin et Jean-Luc Warsmann conduisent 
actuellement une mission, a la demande du Premier ministre, qui vise a faire des 
« propositions aux fins d 'amelioration et d 'evolution de l 'organisation du systeme 
actuel» ; ses conclusions doivent etre restituees a la fin du mois d’octobre 2019. 


(1) Rapport d’information n° 421 de M. Antoine Lefevre en conclusion des travaux de la mission d’information 
de la commission des finances du Senat, «Pour que le crime ne paie pas: consolider l ’action de 
I’AGRASC », 15 fevrier 2017. 

(2) Rapport d’information n° 1882 de MM. Ugo Bernalicis et Jacques Maire en conclusion des travaux du 
comite d’evaluation et de controle des politiques publiques sur Vevaluation de la lutte contre la 
delinquance financiere, prec. 
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Sans empieter sur ces travaux, les rapporteurs souhaitent neanmoins 
fonnuler les constats et propositions suivants. 

1. Line diffusion de la culture de la saisie a ameliorer 

Le juge des libertes et de la detention (JLD) prononce les saisies des avoirs 
criminels sur saisine des parquets, mais ce sont les services d’enquete qui en sont 
a l’origine. Le montant des saisies constitue d’ailleurs un de leurs indicateurs de 
perfonnance figurant dans les projets et rapports annuels de perfonnance associes 
a la discussion des lois de finances. 

EVOLUTION DES AVOIRS CRIMINELS SAISIS 
PAR LES SERVICES DE POLICE ET DE GENDARMERIE 


(en millions d ’euros) 


Annee 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Police 

195 

256 

458 

421 

291 

329 

388 

Gendarmerie 

97 

101 

134 

162 

230 

211 

257 

Total 

292 

357 

592 

583 

521 

540 

645 


Source : rapports annuels de performance de la mission « Securites ». 


Avec un montant de 645 millions d’euros, l’annee 2018 a ete 
particulierement perfonnante dans ce domaine, puisque le tableau des avoirs 
criminels apprehendes (TACA) est en progression de 19 % par rapport a 2017 et 
de 24% par rapport a la moyenne des cinq demieres annees (519 millions 
d’euros). Sur cette somme, 44,7 millions d’euros ont ete saisis a l’initiative du 
PNF (274 millions d’euros depuis sa creation). 

En outre, il convient de preciser que ces chiffres n’integrent pas les saisies 
exceptionnelles, d’un montant unitaire superieur a 20 millions d’euros, afm 
d’assurer la lisibilite des series statistiques. La DCPJ a ainsi opere deux saisies 
exceptionnelles en 2017 pour un montant total de 150,5 millions d’euros et une 
saisie exceptionnelle en 2018 pour un montant de 25,5 millions d’euros. 

Au sein de la police, c’est la platefonne d’identification des avoirs 
criminels (PIAC) de l’OCRGDF qui procede a 1’identification et a la valorisation 
des actifs au sein du TACA. Le service policier detecte ou depiste les avoirs et les 
identifie, c’est-a-dire qu’il s’efforce de mettre en evidence le lien juridique et 
fonctionnel entre un suspect et un actif donne. Ce bien peut etre localise ou 
domicilie a l’etranger, c’est la raison pour laquelle la PIAC, de meme que 
l’AGRASC, est reconnue comme bureau de recouvrement des avoirs au sens de 
l’Union europeenne et done point d’entree et de sortie des echanges d’information 
entre services enqueteurs et juridictions europeens. 

Les statistiques sur les avoirs criminels « apprehendes » - notion qui 
n’existe pas dans le code de procedure penale - peuvent etre imparfaites, en ceci 

qu’un montant saisi n’est pas un montant confisque. 
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Elies refletent l’activite policiere, et non l’activite juridictionnelle. Tous 
les services de police et de gendarmerie remontent leurs chiffres sur une base 
mensuelle et selon une methodologie standardisee pour etablir, a une periodicite 
trimestrielle mais qui pourrait etre reduite, le TACA. La P1AC verifie au fil de 
l’eau que la valorisation des biens est confonne aux regies, qu’une ordonnance a 
bien ete prise par un magistrat, condition sine qua non d’une saisie, enfin s’assure 
aupres de l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisques 
(AGRASC) que le bien a fait l’objet d’une publicity fonciere. Si plusieurs services 
sont co-saisis, la PIAC fait des recoupements pour eviter les doubles 
comptabilisations, et la valorisation est repartie entre les services. 

Aux yeux de 1’AGRASC neanmoins, les services d’enquete ne peuvent 
pas donner des infonnations fiables car ils n’executent pas les decisions de saisie. 
11s surestiment les chiffres puisqu’ils ne prennent pas en compte ce qui se passe 
ensuite, comme les appels ou les restitutions eventuelles. De plus, il est possible 
d’identifier un bien qui ne sera jamais saisi ni confisque. 

Par ailleurs, peuvent se poser des problemes de valorisation des actifs, 
particulierement des biens immobiliers, rarement perceptibles au moment de 
1’identification des biens. Les policiers et les gendarmes communiquent sur la 
valeur d’acquisition des biens qu’ils ont identifies dans le patrimoine des 
criminels, mais ces actifs peuvent etre greves d’hypotheques ou des droits des 
creanciers privilegies et notamment des banques qui ont finance un emprunt pour 
1’acquisition du bien. Cette problematique est loin d’etre marginale car les biens 
immobiliers representent une proportion importante des saisies en valeur (53 % 
en 2018, 44 % en 2017). 

11 est difficile d’estimer la proportion d’actifs saisis relevant de la 
delinquance financiere, faute d’un systeme d’information retra^ant le 
cheminement des biens tout au long de la chaine penale (v. infra). A partir des 
infractions associees, la gendarmerie estime que cette proportion se situe entre 60 
et 70% (60% en 2018). Les saisies sont principalement realisees dans le cadre 
des incriminations de blanchiment, d’escroqueries et de travail illegal. 

11 ressort des reponses apportees par la DACG aux rapporteurs que le 
ministere de la justice est pleinement conscient de la perte entre saisies et 
confiscations. La DACG a ainsi saisi l’opportunite du rapport annuel du ministere 
public de 2018 pour interroger l’ensemble des procureurs generaux et des 
procureurs de la Republique relativement a l’ecart important constate entre le 
volume global des saisies ordonnees et le volume des confiscations 
correlativement prononcees. Ce meme constat est d’ailleurs dresse par l’AGRASC 
qui observe, a la lumiere des decisions qui lui sont adressees, une discordance 
entre le nombre et la valeur des saisies effectuees et le nombre et la valeur des 
confiscations prononcees (v. supra). 

Afin de pallier ces difficultes et de resorber l’ecart entre saisies et 
confiscations, des mesures ont d’ores et deja ete deployees a l’instar de la creation 
de referents saisie-confiscation, magistrats des parquets et parquets generaux, par 
la « depeche » DACG du 11 avril 2018. 
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La saisie des avoirs a l’etranger 

L’obtention d’une saisie d’avoirs a l’etranger necessite la formalisation d’un certificat 
de gel (au sein de l’Union europeenne - articles 695-9-1 et suivants du code de 
procedure penale) ou d’une demande d’entraide penale (articles 694-10 et suivants du 
CPP). L’efficacite du processus depend de nombreux facteurs : convention applicable, 
dispositions internes, reactivite des autorites etrangeres saisies. En pratique, il est 
complexe d’obtenir une saisie a l’etranger car de nombreux Etats se montrent peu 
reactifs, disposent de legislations nationales restrictives ou ne disposent pas d’une 
legislation adaptee. Le dispositif prevu au sein de l’Union europeenne produit les 
resultats les plus interessants. La cooperation en cette matiere avec certains Etats 
comme la Suisse ou les Etats-Unis peut egalement etre assez performante. 

II convient de garder a l’esprit qu’en cas de saisie, une confiscation devra etre 
prononcee en France a l’egard des biens saisis a l’etranger, et que la decision de 
confiscation devra etre executee a l’etranger sur nouvelle demande d’entraide. Le 
processus est ainsi extremement lourd. 


D’autres voies d’amelioration doivent egalement etre poursuivies : 

- la formation des services enqueteurs et des magistrats notamment 
dispensee par l’ENM et par l’AGRASC (v. infra ); 

- la diffusion d’outils pedagogiques et pratiques (trames, guides, 
focus...); 

- une meilleure identification des biens saisis par la constitution 
systematique d’une cote patrimoniale des le stade de l’enquete ainsi que des 
requisitions ecrites du ministere public dans les dossiers complexes afm de 
pennettre aux juridictions repressives de se prononcer sur le sort de l’integralite 
des biens saisis au cours de l’enquete et de prononcer des peines de confiscation 
dans un dispositif de condamnation coherent, clair et parfaitement executable ; 

- la constitution d’un outil de suivi et d’analyse statistique des saisies et 
des confiscations pennettant aux juridictions d’avoir une visibilite sur leur activite 
en ce domaine (creation d’un infocentre en cours a l’AGRASC). 


Recommandation n° 11 : diffuser une veritable culture de la saisie tout au long de la 
chaine penale. 
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2. Une procedure de saisie-attribution a developper 

L’attention des rapporteurs a egalement ete attiree par la lenteur de la 
procedure de saisie-attribution qui pennet a un magistrat (parquet ou juge 
d’instruction selon le cadre procedural de Penquete) d’attribuer a un service 
enqueteur des biens (vehicules, ordinateurs) qui appartiennent a des delinquants et 
qui ont fait l’objet d’une saisie. 

II s’avere en effet que le processus interne au ministere de Pinterieur est 
particulierement chronophage, du fait du nombre d’etapes de validation. La 
procedure, destinee a s’assurer que le bien correspond a la politique d’acquisition 
de 1’administration et ne genere pas de cout d’entretien prohibitif, remonte en fait 
a la direction generale de la police nationale apres validation de plusieurs echelons 
deconcentres, ce qui peut prendre une annee entiere. Les rapporteurs estiment 
qu’une simplification pourrait etre operee car ces delais dissuadent les enqueteurs 
d’entreprendre la demarche et sont eux-memes generateurs de surcouts (frais de 
parking des vehicules, defaut d’entretien). 

Les saisies-attributions n’entrent pas dans les chiffres de la PIAC ; leur 
comptabilisation est centralisee par le service de P achat, des equipements et de la 
logistique de la securite interieure (SAELSI) du ministere de Pinterieur. Elies 
portent sur quelques dizaines de vehicules par an pour l’ensemble de la police 
nationale mais leur volume monte progressivement en puissance. On comptait 
ainsi 134 vehicules mis a disposition des services de police avant jugement 
en 2017, dont 99 pour la DCPJ. 


Recommandation n° 12 : simplifier la procedure des saisies-attributions au benefice 
des services de l’Etat. 


3. Un role de I’AGRASC a conforter 

La loi de du 9 juillet 2010 visant a faciliter la saisie et la confiscation en 
matiere penale a reforme la procedure de saisie penale et a cree une agence 
specialisee, PAgence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisques 
(AGRASC), avec un statut d’etablissement public administratif lui permettant de 
disposer de la souplesse de gestion necessaire a Paccomplissement de ses 
missions <n . 

Avant 2010, les juridictions eprouvaient de serieuses difficultes pour saisir 
et confisquer des biens complexes, notamment immobiliers, dans la mesure ou 
elles devaient faire application de procedures civiles d’execution, lesquelles se 
coordonnaient tres mal avec la procedure penale en tennes de delais et de role des 
differents protagonistes, notamment du ministere public. 


(1) Loi n°2010-768 du 9 juillet 2010 visant a faciliter la saisie et la confiscation en matiere penale. 
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Ainsi, si un procureur ou un juge d’instruction souhaitait saisir un 
immeuble, il fallait etablir un dialogue avec la conservation des hypotheques - 
notamment pour faire publier la saisie obeissant a des regies civiles d’execution - 
et obtenir la prolongation de la duree des hypotheques, une diligence souvent 
oubliee, si bien qu’au stade du jugement, le bien ne pouvait pas etre confisque. 

L’AGRASC, qui compte 35 collaborateurs, a pour mission de promouvoir 
la procedure de saisie et de confiscation penale par un role de conseil des 
juridictions ou des services d’enquete, de valoriser les actifs tout au long de la 
procedure penale qui dure souvent plusieurs annees, de ceder les actifs confisques, 
et d’affecter les produits des cessions a differents intervenants. 

Les chiffres montrent la croissance du montant des actifs saisis mais aussi 
les difficultes de sortie du dispositif et done une certaine tendance au 
grossissement du stock d’actifs geres. 

L’AGRASC dispose d’un compte remunere a la Caisse des depots dont les 
entrees sont constituees du montant des sommes penalement saisies (numeraire, 
comptes bancaires, saisies de creance, etc.), des produits des ventes mobilieres 
avant jugement ainsi que des produits des ventes immobilieres issues des 
confiscations et les sorties des sommes issues du produit des confiscations qui ont 
ete versees au budget general de l’Etat, a la mission interministerielle de lutte 
contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA) et a l’Agence, mais 
aussi aux parties civiles, dans le cadre de leur indemnisation, ainsi que des 
sommes, issues des saisies penales, restituees aux mis en cause et aux creanciers 
publics. 


Le solde de ce compte de transit augmente regulierement depuis 8 ans ce 
qui traduit une augmentation des entrees et done des saisies, mais aussi un volume 
insuffisant des sorties - ce qui contribue neanmoins a l’autofinancement du 
compte -, resultant de la duree des procedures judiciaires et des difficultes de 
cession de certains actifs, notamment immobiliers. 

MONTANT DES FONDS DU COMPTE DE L’AGRASC A LA CAISSE DES DEPOTS 


(en millions d ’euros) 


Annee 

Entrees 

Sorties 

Solde du compte 

2011 

109,2 

4,1 

105,1 

2012 

251,3 

32,4 

324,0 

2013 

168,6 

115,5 

377,1 

2014 

391,6 

147,7 

621,0 

2015 

161,9 

62,7 

720,2 

2016 

206,8 

98,4 

828,6 

2017 

221,8 

63,7 

986,7 

201S 

220,4 

80,8 

1 126,3 


Source: AGRASC. 




BIENS MOBILIERS VENDUS ISSUS DE SAISIES 


(en euros) 


Annee 

Nombre de biens meubles vendus 

Montant des ventes 

2011 

120 

550 000 

2012 

1 330 

1 700 000 

2013 

1 670 

6 630 000 

2014 

2 000 

4 100 000 

2015 

3 129 

5 900 000 

2016 

8 400 

7 000 000 

2017 

2215 

6 850 894 

2018 

5 168 

6 358 342 

Total 

24 032 

39 089 236 


Source: AGRASC. 


Les rapporteurs ne peuvent que constater que le produit des cessions de 
biens mobiliers est tres faible au regard des biens saisis. 

L’AGRASC, qui doit gerer des categories d’actifs tres varies (vehicules, 
mobilier, bijoux, oeuvres d’art), ne dispose pas toujours des informations 
indispensables pour proceder a leur cession et notamment pas des decisions de 
justice les concemant. Elle a ainsi du mener un combat de plusieurs annees pour 
disposer de Faeces au systeme d’infonnation relatif a la gestion des affaires 
penales Cassiopee, qui ne s’est acheve qu’a Fete 2017, alors que ce systeme a 
precisement pour vocation d’assurer la tragabiIitc des affaires dans la chaine 
penale. Plus precisement, son raccordement au module « Cassiopee scelles », qui 
traite des infonnations les plus pertinentes pour elle mais qui n’est pas deploy e 
dans la totalite des juridictions a ce jour, n’a ete possible que debut 2019. 

Dans sa mission de conseil, Fintervention de Fagence devrait pouvoir 
avoir lieu le plus tot possible afm d’orienter le choix des magistrats et des 
enqueteurs en fonction des contraintes de gestion et du produit plausible des actifs 
saisis. 


La vente avant jugement de biens meubles, pour laquelle FAGRASC 
beneficie d’une competence exclusive, a la difference des cessions de biens 
confisques qui est une competence partagee avec France Domaine, est Factivite 
majoritaire du pole de gestion mobiliere. 

L’AGRASC incite les magistrats a decider de la cession de certains actifs 
saisis et notamment les vehicules, avant la fin du processus judiciaire, afm d’eviter 
des couts d’entretien ou de stationnement a la charge de la justice. Dans ce cas de 
figure, le produit de la saisie est gele et peut faire l’objet d’une restitution a son 
proprietaire si le jugement definitif en decide ainsi, mais la cession pennet d’eviter 
une degradation de la valeur du vehicule durant la procedure. 
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Recommandation n° 13 : developper les ventes avant jugement de biens mobiliers. 


4. Des investissements logiciels a realiser 

Selon les reponses apportees par les acteurs aux questionnaires des 
rapporteurs, faute d’un systeme d’information adapte, l’agence n’est pas en 
mesure de fournir des statistiques detaillees sur les actifs saisis, ni de 
presenter une typologie des infractions ayant donne lieu a telle ou telle 
categorie de saisies. L’AGRASC a toutefois indique dans son rapport d’activite 
2016 que, sur la periode 2011-2016, panni Pensemble des infractions ayant donne 
lieu a une saisie transferee a Pagence, on comptait 70 445 cas de trafic de 
stupefiants, 8 153 cas d’escroqueries, 2 661 cas de travail clandestin et environ 
1 000 cas d’autres infractions fmancieres, sans plus de precisions sur les montants 
saisis. 


L’AGRASC developpe actuellement un projet d’infocentre destine a 
pennettre des restitutions statistiques. 

L’agence est dotee d’une application informatique, nominee «Base 
AGRASC», d’enregistrement et de traitement des biens confies par les 
juridictions penales. Cette base contient des donnees relatives : 

- aux affaires (juridiction, cadre juridique, infractions, mis en cause, 
decisions...); 

- aux biens et a leur gestion (saisie, confiscation, vente, restitution, 
indemnisation des parties civiles); 

- aux mouvements financiers impactant ces biens. 

Cette base compte un nombre croissant de biens enregistres (plus de 
230 000 a ce jour) mais presente des insuffisances, notamment en tennes de 
production de statistiques et de mise a disposition d’outils de pilotage. 

Pour pallier ces difficultes, Pagence modernise son outil informatique a 
compter de l’annee 2019 et compte mettre en place un infocentre qui lui pennettra 
de realiser des requetes afm d’en extraire des restitutions statistiques. 

Cet infocentre sera particulierement utile pour les juridictions et 
administrations partenaires, qui n’ont actuellement pas acces aux donnees de 
l’AGRASC. 

L’infocentre devrait notamment pennettre aux juridictions et aux services 
d’enquete d’obtenir : 

- les donnees statistiques correspondant a leur activite, afm d’orienter le 
cas echeant leur politique penale ; 

- la situation et l’anciennete des biens de leur ressort confies a 
l’AGRASC, afm de mieux suivre leurs dossiers et la transmission des 
infonnations indispensables a Pagence. 
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Les rapporteurs soutiennent ce projet qui devrait pennettre une 
dynamisation de la gestion des actifs saisis associant 1’ensemble des parties 
prenantes de la chaine penale, et notamment les juridictions et les services 
enqueteurs. 


Recommandation n° 14 : mettre en place une base de donnees assurant la tra^abilite 
des actifs saisis puis confisques, partagee entre l’Agence de gestion et de recouvrement 
des avoirs saisis et confisques (AGRASC), les juridictions et les services d’enquete. 


La Direction des affaires criminelles et des graces, dans ses reponses 
apportees aux rapporteurs, a souligne que la convention de mise a disposition du 
ministere de la justice de donnees anonymes relatives aux saisies et aux 
confiscations penales detenues par l’Agence, signee le 15 decembre 2016, n’a 
toujours pas ete honoree par l’AGRASC «compte tenu de contraintes 
techniques ». Les rapporteurs foment le voeu que cette convention puisse etre 
rapidement honoree. 


Recommandation n° 15 : faire en sorte de resorber les contraintes techniques qui 
empechent l’AGRASC d’honorer la convention de mise a disposition du ministere de la 
justice de donnees anonymes, en date du 15 decembre 2016. 


IV. AU PLAN INTERNATIONAL, LA PESANTEUR D’UN SYSTEME REPOSANT 
SUR DES CONVENTIONS BILATERALES 

A. L’ETAT DES LIEUX 

Les relations fiscales entre les Etats sont traditionnellement regies par des 
conventions bilaterales. II a ete precocement recherche une harmonisation de ces 
instruments, en les inscrivant dans un objectif global explicite : eviter les 
situations de double imposition des memes revenus (ou flux financiers de toutes 
natures), afm de favoriser le developpement des echanges commerciaux 
intemationaux, des flux d’investissements et egalement de la mobilite des 
personnes. Les premiers modeles de convention fiscale ont ete elabores dans le 
cadre de la Societe des nations (SDN) et remontent a 1928. Cette action 
d’harmonisation a plus tard ete reprise par 1’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE), qui a publie en 1963 son premier modele 
de convention fiscale concernant le revenu et la fortune (lequel a fait l’objet de 
multiples amendements depuis lors). 

Un tres dense reseau de conventions bilaterales a ete mis en place 
progressivement dans ce cadre: la France est ainsi partie d’environ 
125 conventions fiscales en vigueur. Ces engagements determinent la 
quasi-totalite des regies applicables en matiere fiscale au plan international, du 
moins en ce qui concerne les principaux impots directs, impot sur le revenu des 
personnes physiques et impot sur les benefices des societes. 
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En effet, le droit europeen, dont le developpement dans le domaine fiscal 
est bride par la regie de l’unanimite, impacte seulement de maniere limitee ce 
champ de la fiscalite directe (a la difference de champs tels que celui de la TVA 
ou des accises). Les obligations des Etats membres de l’Union europeenne restent 
essentiellement determinees, en matiere de fiscalite directe, par les conventions 
bilaterales qu’ils ont passees en suivant le modele de l’OCDE. Cela vaut non 
seulement vis-a-vis des pays tiers, mais aussi pour les relations entre deux Etats 
membres. 

L’objectif general d’eviter les situations de double imposition a conduit a 
inscrire dans ces conventions bilaterales, conformement au modele de l’OCDE, de 
multiples garanties d’exoneration fiscale (ou de fiscalisation limitee) des differents 
types de flux de revenus transnationaux. Les entreprises intemationales (ou les 
gros contribuables individuels) n’ont pas manque d’utiliser au mieux ces 
engagements pour limiter - voire supprimer - leur charge fiscale, en mettant en 
place des montages ad hoc. 

1. Un reseau conventionnel instrumentalise pour les montages fiscaux : 

I’exemple du scandale Cum Cum 

Le scandale «Cum Cum » donne une bonne illustration de 
l’instrumentalisation la plus simple des conventions fiscales pour echapper a 
l’impot. D’autres schemas beaucoup plus complexes, combinant les failles 
successives de plusieurs conventions fiscales, legislations nationales et directives 
fiscales europeennes, peuvent ou ont pu exister, tel le fameux « double irlandais 
sandwich neerlandais », utilise notamment par des entreprises nord-americaines 
pour transferer et Stocker leurs benefices hors Etats-Unis dans des paradis fiscaux 
en echappant tres largement a tout impot <n . 

Pour en revenir aux montages Cum Cum, ils reposent sur un procede 
simple : une action est « pretee » peu avant le detachement du dividende a une 
personne (physique ou morale) qui reside dans un pays tiers - dote d’une fiscalite 
nulle ou moderee - et a laquelle le dividende sera paye. Si la convention fiscale en 
vigueur avec ce pays prevoit une exoneration des flux de paiement de dividendes 
dans le pays d’origine (pas de retenue a la source), le tour est joue, le dividende 
echappe a l’impot. 


(1) Ce montage, desormais impossible, consistait a faire remonter des flux financiers provenant du chiffre 
d’affaires realise dans divers pays europeens a une filiale en Irlande (ce sans impot dans le premier pays 
grace aux definitions conventionnelles restrictives de la notion d’etablissement stable), puis a une filiale 
neerlandaise concessionnaire des droits de propriete intellectuelle (en profitant de l’exoneration de retenue 
a la source sur les redevances de propriete intellectuelle prevue par le droit europeen pour les transferts 
intracommunautaires), puis a nouveau a une filiale de droit irlandais mais residente fiscale de pays tels que 
les Bermudes (en profitant de Vexoneration de retenue a la source sur les redevances prevue par la loi 
neerlandaise et de la possibility offerte par le droit irlandais d’avoir des societes hybrides de droit local 
mais non fiscalement residentes). 
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La limitation intrinseque de la contre-mesure legitimement prise par la 
Representation nationale illustre l’une des consequences de 1’existence de tout ce 
reseau de conventions bilaterales. La loi de finances pour 2019 (1) 2 soumet a une 
retenue a la source les versements de dividendes a des residents etrangers operes suite 
a un pret d’action a court tenne. Toutefois, cette disposition ne pourra sans doute pas 
etre appliquee dans les cas ou des conventions bilaterales en vigueur prevoient une 
exoneration des flux de dividendes, car, conformement a la Constitution, les 
engagements intemationaux l’emportent sur nos legislations internes. 

Le Senat, a l’origine de cet article, avait initialement insere une disposition 
specifique correspondant a ce cas de figure, prevoyant explicitement 1’application 
de la retenue a la source dans le cas de dividendes verses « a une personne qui est 
etablie ou a sa residence dans un Etat ou territoire ayant signe avec la France 
une convention d’elimination des doubles impositions qui ne prevoit pas ou 
exonere de retenue a la source ces produits ». Mais cette disposition a ete ecartee 
de la version definitive du texte, en raison justement des problemes de hierarchie 
des normes juridiques qu’elle entrainait. 

2. Une reaction necessairement lente : I’adaptation du reseau 

conventionnel face aux strategies d’evitement fiscal 

Le modele d’accord fiscal de l’OCDE a ete modifie plusieurs fois pour 
pennettre aux Etats d’adapter leurs conventions bilaterales en vue de contrer les 
strategies fiscales des operateurs economiques. 

Mais ce genre d’ajustements est necessairement tres long a mettre en 

oeuvre : 


- il faut d’abord adopter les modifications du modele de convention fiscale 
dans le « cadre inclusif » (ouvert aux non-membres volontaires) de l’OCDE, et ce 
par consensus ; 

- ensuite, leur reprise dans le texte des differentes conventions s’effectue 
par voie d’avenants a celles-ci, done exige chaque fois de nouvelles negociations 
bilaterales qui peuvent etre longues et dont le resultat n’est pas acquis d’avance - 
surtout avec des partenaires qui eventuellement ne voient aucun inconvenient a 
l’existence des montages que Eon veut combattre... 

Pour autant, cette action d’ajustement des conventions existantes aux 
standards les plus recents est menee par nos administrations. Des resultats sont 
obtenus, comme la signature en 2018 d’une nouvelle convention fiscale avec le 
Luxembourg l2) incluant les demieres avancees du modele de l’OCDE, et meme 
certains elements allant plus loin. 


(1) Loi n° 2018-1317 de finances pour 2019 du 28 decembre 2018, article 36. 

(2) Convention entre le Gouvernement de la Republique franqaise et le Gouvernement du Grand-Duche de 
Luxembourg en vue d ’eviter les doubles impositions et de prevenir l ’evasion et la fraude fiscales en matiere 
d’impots sur le revenu et la fortune, signee a Paris le 20 mars 2018. 
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C’est ainsi que ce texte : 

-reprend (article 28) la nouvelle clause generate anti-abus de l’OCDE 
(voir infra ); 

- transpose egalement les nouvelles precisions apportees a la definition de 
l’« etablissement stable » concernant la notion d’agent dependant (voir infra le 
developpement consacre au litige Google), la scission artificielle de contrats de 
travaux pour ne pas depasser la duree de douze mois entrainant la qualification 
d’etablissement stable, ou encore la fragmentation artificielle des activites d’une 
entreprise destinee a l’eviter (article 5); 

- pennet une retenue a la source de 5 % (auparavant exclue) sur les flux de 
redevances de propriety intellectuelle depuis la France vers le Luxembourg, 
lesquels se sont fortement developpes suite a la localisation dans ce pays de 
nombreuses filiales intemationales titulaires de droits de marque ou de brevets 
(article 12); 

-prevoit d’imposer en France les gains resultant pour des residents du 
Luxembourg de la cession de participations de plus de 25 % dans des societes 
fran^aises, afm de mettre fin aux strategies de delocalisation de certains 
entrepreneurs fran^ais (article 13). 

Malgre les progres incontestables enregistres dans les relations fiscales 
avec un partenaire « sensible », le Luxembourg, le fait est que Fajustement des 
obligations conventionnelles par voie de renegociation bilaterale est tres lent. 
C’est pour accelerer ce processus qu’a ete confu l’instrument multilateral 
« BEPS ». 

3. L’instrument multilateral BEPS : une volonte d’acceleration qui a ses 

limites 

Negociee a partir de 2015 et signe le 7juin 2017 a Paris, la convention 
multilaterale pour la mise en oeuvre des mesures relatives aux conventions fiscales 
pour prevenir l’erosion de la base d’imposition et le transfert de benefices, 
designee communement en tant qu’« instrument multilateral BEPS », rend compte 
d’une demarche novatrice destinee a faciliter la transformation du reseau 
conventionnel fiscal international. 

Auparavant, l’OCDE avait deja promu des instruments multilateraux 
engageant d’un seul coup de nombreux cosignataires, par exemple sur l’echange 
automatique de renseignements sur les comptes bancaires (1) . Mais l’originalite de 
l’instrument multilateral BEPS est d’impacter directement les conventions 
bilaterales existantes : il offre a l’ensemble des «juridictions » (Etats ou territoires 
disposant de l’autonomie fiscale) la possibilite de modifier de maniere 
automatique leurs conventions bilaterales en vigueur par le seul fait de leur 
adhesion a cet instrument. 


(1) Accord multilateral entre autorites competentes concernant Vechange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers du 29 octobre 2014. 
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Au 28juin 2019, 89 Etats et territoires, dont la France, avaient signe 
Pinstrument multilateral. 29 Pavaient ratifie (elle s’applique done a eux ou 
s’appliquera au plus tard le l er octobre 2019). L’instrument multilateral s’applique 
a la France depuis le l er janvier 2019 et est - ou sera prochainement, au l er octobre 
2019 - applicable aux conventions fiscales existantes de la France avec d’autres 
pays l’ayant ratifie, soit PAustralie, PAutriche, la Belgique, les Emirats Arabes 
Unis, la Finlande, la Georgie, l’lnde, l’lrlande, Israel, le Japon, la Lituanie, le 
Luxembourg, Malte, Monaco, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, la Pologne, le 
Royaume-Uni, la Russie, la Serbie, Singapour, la Slovaquie et la Slovenie. 

Sans les citer, on observe que cette liste recouvre un certain nombre de 
pays, notamment europeens, qui sont consideres comme des foyers d’evasion 
fiscale. Cependant, il faut etre conscient que Pentree en vigueur de Pinstrument 
multilateral dans les relations avec ces pays, s’il constitue un indeniable progres, 
ne resoudra pas toutes les difficultes, pour plusieurs raisons. 

• D’abord, Pinstrument multilateral ne traite pas de toutes les questions en 
suspens dans le programme BEPS. II ne repond (pour tout ou partie) qu’a cinq des 
quinze actions du projet BEPS : 

- Paction n° 2 concernant la neutralisation des dispositifs hybrides ; 

-Paction n° 6 visant a empecher Poctroi des avantages des conventions 
fiscales lorsqu’il est inapproprie d’accorder ces avantages ; 

- Paction n° 7 visant a empecher l’evitement artificiel du statut 
d’etablissement stable ; 

- Paction n° 14 visant a accroitre l’efficacite des mecanismes de reglement 
des differends ; 

-enfin, par definition, Paction n° 15, qui consistait justement a elaborer 
un instrument multilateral. 

• Ensuite, Pinstrument multilateral ne trouve a s’appliquer qu’en presence 
de conventions bilaterales existantes en matiere d’imposition sur les revenus et la 
fortune, qu’il vient modifier. Or, il apparait que la France n’a pas de convention de 
ce type en vigueur avec certains signataires de Pinstrument multilateral, en 
particulier des dependances de la couronne britannique telles que Jersey, 
Guemesey ou Pile de Man, qui ne sont pas couvertes par la convention generale 
franco-britannique en vigueur. 

On peut comprendre que la France n’ait pas souhaite signer de 
conventions fiscales de portee generale - comprenant necessairement des 
engagements de ne pas fiscaliser certains flux financiers - avec des territoires 
specialises dans des types bien particuliers d’activites financieres. Mais cela a 
pour consequence inevitable de limiter ensuite la portee de Pinstrument 
multilateral. 
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• De plus, les parties ne sont pas tenues d’appliquer 1’instrument 
multilateral a la totalite de leurs conventions bilaterales existantes (elles notifient 
cedes qui seront couvertes). 

• Enfin, une partie des dispositions de Pinstrument multilateral sont 
facultatives : les signataires peuvent se reserver le droit de ne pas les appliquer. 

On peut prendre un exemple, celui de Tabus du statut de 
« commissionnaire » pour eviter la qualification d’etablissement stable. 

C’est en effet une question sensible : elle est notamment l’enjeu du 
contentieux fiscal concemant les activites de publicity ciblee vendues en France 
par Google, qui a fait l’objet le 12 juillet 2017, puis le 25 avril 2019, de decisions 
successives du tribunal administratif puis de la cour administrative d’appel de 
Paris donnant raison a la societe contre le fisc avant que cette societe ne conclue 
une CJIP d’un montant de 500 millions d’euros, sans prejudice des 465 millions 
d’euros de rappels, le 12 septembre 2019. 

L’objet de Particle 12 de Pinstrument multilateral BEPS est justement de 
rendre inoperants les montages comme celui reproche a Google en France en 
etendant (nonobstant les tennes des conventions fiscales existantes) la 
qualification d’etablissement stable de la societe principale au cas des agents en 
situation de dependance jouant habituellement le role principal menant a la 
conclusion de contrats de cette societe, meme s’ils n’ont pas juridiquement le 
pouvoir de P engager (ils demarchent les clients et preparent les contrats, mais ne 
les signentpas...). 

Mais l’adhesion a cet article de Pinstrument multilateral est facultative. De 
nombreux pays et juridictions signataires de Pinstrument ont reserve Particle 12, 
dont, pour prendre quelques exemples « au hasard », l’lrlande, le Luxembourg et 
les Pays-Bas... L’espoir de voir Pinstrument multilateral BEPS suffire a mettre fin 
a ce type de montage communement pratique aux depens de nos finances 
publiques doit done etre nuance. 



Le contentieux fiscal concernant Google en France : les enjeux de la definition 
conventionnelle de l’etablissement stable 

Google a organise ses activites en France d’une maniere qui lui a permis de reduire tres 
fortement les impots qu’elle y verse : les prestations publicitaires vendues a des 
entreprises franpaises sont facturees par la filiale irlandaise Google Ireland Limited, qui 
encaisse done les revenus correspondants ; il existe bien une filiale Google France, 
mais celle-ci est seulement un prestataire de services de Google Ireland, laquelle la 
remunere au titre des prestations d’assistance commerciale et de conseil qu’elle apporte 
aux clients franpais de Google. Dans ce montage, Google ne verse d’impots en France 
que sur l’activite de Google France, dont le chiffre d’affaires, forme par la 
remuneration que lui verse Google Ireland, ne represente qu’une petite fraction des 
prestations publicitaires encaissees pour la France par cette demiere. 

L’administration fiscale a soutenu que Google France constituait en fait 
l’« etablissement stable » franqais de Google Ireland, de sorte que c’etait alors le chiffre 
d’affaires publicitaire global de Google en France qui devait servir de base au calcul des 
differents impots, meme s’il etait encaisse en Irlande, en lieu et place de la modeste 
remuneration de Google France. 

Dans un premier temps, le juge administratif a rejete par deux fois cette argumentation 
en se fondant, s’agissant de l’impot sur les societes, sur la lettre de la convention fiscale 
franco irlandaise en vigueur (le fisc a egalement ete deboute sur les autres impots 
concemes, mais sur la base d’argumentations differentes dans la mesure ou ils n’etaient 
pas couverts par la convention fiscale). Celle-ci exigeait, pour que l’on puisse soutenir 
que Google France etait l’etablissement stable franpais de Google Ireland, d’une part 
de demontrer le lien de dependance de la premiere a la seconde, d’autre part d’attester 
que les salaries franpais disposaient des pouvoirs leur permettant de conclure des 
contrats au nom de la societe irlandaise. Or, il est apparu que les salaries de Google 
France n’engageaient pas juridiquement Google Ireland (cette demiere devait valider 
tous les contrats et les salaries franpais ne pouvaient proceder eux-memes a la mise en 
ligne des annonces publicitaires) et le fisc n’a pas ete en mesure de demontrer que ce 
dispositif aurait ete factice. 

Cependant, confrontee egalement aux resultats de l’enquete penale, l’entreprise a 
fmalement prefere rechercher une solution transactionnelle. Le 12 septembre 2019, le 
TGI de Paris a valide une CJIP prevoyant un montant de 500 millions d’euros d’amende 
auquel s’ajoutent 465 millions d’euros de taxes supplementaires portes par une 
transaction administrative, negociee entre Google et le PNF, et qui vient solder ce 
contentieux. Ce reglement pourrait creer un precedent juridique a l’egard d’autres 
societes du secteur qui se sont trouvees dans des situations analogues. 
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Quelles que soient les limites de 1’instrument multilateral, il n’en 
represente pas moins un reel progres. II devrait modifier fapplication d’au moins 
1 200 conventions fiscales bilaterales dans le monde. 

Si certaines de ses dispositions sont facultatives, l’une de cedes qui ne sont 
pas optionnelles est tres importante : la clause generale contre ce que Ton appelle 
le chalandage fiscal (inscrite au paragraphe 1 de f article 7 de f instrument). 

II s’agit d’une clause transversale qui pennet de refuser le benefice des 
stipulations d’une convention fiscale en presence d’un montage a objet 
principalement fiscal: «Nonobstant toute disposition d’une convention fiscale 
couverte, un avantage au titre de la convention fiscale couverte ne sera pas 
accorde au titre d’un element de revenu ou de fortune s’il est raisonnable de 
conclure, compte tenu de /’ensemble des faits et circonstances propres a la 
situation, que l’octroi de cet avantage etait I’un des objets principaux d’un 
montage ou d’une transaction ayant permis, directement ou indirectement, de 
I’obtenir, a moins qu’il soit etabli que /’octroi de cet avantage dans ces 
circonstances serait conforme a l ’objet et au but des dispositions pertinentes de 
cette convention fiscale couverte. » 

Cette stipulation a le merite d’etre de portee generale et de prevoir un seuil 
de declenchement qui semble relativement facile a atteindre : il n’est pas exige des 
administrations fiscales qu’elles demontrent un objet d’evitement fiscal, mais 
seulement qu’elles puissent attester d’elements conclusifs « raisonnables », et cet 
objet d’evitement fiscal n’a pas besoin d’etre exclusif, mais seulement 
« principal». 

B. DES PROPOSITIONS POUR DYNAMISER LA COOPERATION FISCALE 
INTERNATIONALE 

La cooperation fiscale intemationale continue a s’incamer principalement 
dans des instruments bilateraux, nous l’avons vu, avec les limites qui sont les 
leurs. 


La mise en oeuvre effective et l’amelioration progressive des stipulations 
de ces instruments restent done prioritaires, meme si, comme le montre 
l’experience novatrice de l’instrument BEPS, le cadre multilateral peut etre 
porteur, nous l’esperons, devolutions plus profondes et plus rapides. Il faut aussi 
miser sur le cadre europeen, meme si la regie de l’unanimite a jusqu’a present 
bloque les reformes les plus ambitieuses. 
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1. Obtenir la mise en oeuvre des engagements de cooperation en vigueur 

Avant de developper de nouveaux instruments de cooperation fiscale, il 
convient deja de s’assurer de la bonne mise en oeuvre des instruments existants. 

Comme a recemment pu le dire la Cour des comptes, «1 ’enjeu est 
aujourd’hui moins d’etendre le reseau conventionnel que de le moderniser cifin de 
lutter contre Vevasion fiscale et de preserver I’assiette fiscale taxable en 
France » <n . 

A cet egard, il convient de saluer la demarche lancee dans le cadre du 
Forum mondial sur la transparence et l’echange de renseignements a des fins 
fiscales (dont Panimation est assuree par l’OCDE) : suite aux engagements pris 
dans un cadre bilateral et progressivement renforces en vertu des modifications 
successives du modele OCDE pour Particle 26 des conventions bilaterales (article 
qui traite de l’echange volontaire de renseignements fiscaux et a ete plusieurs fois 
precise depuis le debut des annees 2000, afm d’encadrer toujours plus les cas 
legitimes de refus de cooperation), deux sequences devaluation de la transparence 
des «juridictions» (Etats ou territoires fiscalement autonomes) qui en sont 
membres ont ete lancees. 116 juridictions se sont vues attribuer une notation dans 
le cadre du premier cycle d’examens par les pairs realises au titre de l’echange de 
renseignements sur demande (2010-2016). Le deuxieme cycle d’examens a ete 
lance en juillet 2016. L’OCDE 1 (2) fait etat de 38 juridictions pour lesquelles ce 
nouveau cycle, plus exigeant, etait acheve au 22 novembre 2018 : 14 (dont la 
France) sont jugees «confonnes», 21 «conformes pour l’essentiel» et 3 
seulement « partiellement conformes ». Les 154 membres du Forum devraient 
avoir ete examines d’ici 2021. 

Cette evaluation a certes un objet qui est loin de couvrir toutes les 
problematiques fiscales : elle porte uniquement sur la mise en oeuvre de la norme 
OCDE pour l’echange de renseignements fiscaux sur demande. Mais elle a le 
merite de s’efforcer de prendre en compte a cette fin l’ensemble des elements 
pertinents : il ne suffit pas que des Etats signent des conventions bilaterales, 
encore faut-il que les renseignements pertinents susceptibles de leur etre demandes 
soient disponibles - par exemple qu’il existe un cadastre ou l’equivalent pour les 
informations concemant la propriete fonciere - et accessibles a ses autorites 
fiscales - par exemple que le secret bancaire ne puisse etre oppose a celles-ci. Ces 
differents points sont evalues. 

L’existence de ce dispositif multilateral ne doit pas dissuader nos 
administrations d’evaluer de leur cote, sur le plan bilateral, la qualite de leurs 
echanges avec nos differents partenaires, d’autant que cette evaluation peut aussi 
porter sur des points que le Forum mondial ne traite pas forcement, par exemple 
les delais moyens de reponse aux demandes de renseignements. 


(1) Cour des comptes, Les conventions fiscales internationales, refere S2019-1421, 31 mai 2019. 

(2) Forum mondial sur la transparence et I’echange de renseignements a des fins fiscales, Transparence fiscale 
2018 - Rapport d’etape. 
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Les donnees suivantes ont ete foumies a la mission par 1’administration 
fiscale pour les delais moyens de reponse en 2018 a des demandes concemant des 
impots directs : 

- 491 jours pour l’Algerie ; 

- 411 jours pour les iles Vierges Britanniques ; 

- 355 jours pour les Emirats Arabes Unis ; 

- 308 jours pour la Tunisie ; 

- 298 jours pour Chypre ; 

- 212 jours pour le Maroc. 

La mission considere que cet indicateur, ainsi qu’eventuellement d’autres 
qui seraient pertinents concemant la cooperation fiscale bilaterale, devraient etre 
l’objet d’un suivi systematique, dont les resultats seraient accessibles a nos 
diplomates dans les pays concemes. L’amelioration de la situation dans les cas les 
plus problematiques pourrait faire partie des objectifs assignes a nos ambassadeurs 
(au meme titre que peut l’etre, par exemple, 1’amelioration de la cooperation 
consulaire pour 1’execution des mesures d’eloignement). 

De meme, il convient a l’Union europeenne de tirer toutes les 
consequences de ces absences de reponse de la part de pays extra-europeens. 

La question de la qualite de la cooperation se pose aussi dans le champ 
penal pour les manquements fiscaux les plus graves qui peuvent donner lieu a des 
procedures penales. La direction des affaires criminelles et des graces du 
ministere de la justice a ainsi signale la complexity des procedures de saisie 
d’avoirs a l’etranger, lesquelles representent un enjeu particulierement important 
en matiere de delinquance economique, notamment fiscale (v. supra). 

L’amelioration des possibility de saisie intemationale passe sans doute 
pour fessentiel par une revision des dispositifs juridiques existants (nationaux et 
conventionnels). Mais evaluer et suivre la « bonne volonte » de nos partenaires a 
appliquer les dispositifs deja existants dans ce domaine peut aussi etre utile. 


Recommandation n° 16 : definir et suivre systematiquement des indicateurs de 
cooperation fiscale (y compris dans le champ penal le cas echeant) bilaterale, dont 
notamment les delais moyens de reponse pertinente aux demandes de renseignements et 
la mise en oeuvre des gels et saisies. Mobiliser notre diplomatic pour obtenir des 
ameliorations pour les situations les moins satisfaisantes. 
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2. Definir des priorites pour la revision de notre reseau de conventions 

bilate rales 

Au-dela de la mise en oeuvre des engagements existants, il est necessaire 
de poursuivre l’adaptation de notre reseau conventionnel, meme si c’est un 
processus long et complexe reposant sur des negociations bilaterales. 

La mission propose plusieurs priorites pour ces negociations. 
a. Les Etats et territoires non cooperatifs 

Line premiere, assez generique, vise a tirer toutes les consequences de 
Lexistence d’une liste nationale des Etats et territoires non cooperatifs (ETNC): 
les ETNC sont en principe les partenaires fiscaux les plus « difficiles » et leur 
inscription sur la liste, avec les differentes consequences qu’elle a notamment sur 
la taxation des flux financiers avec eux, exerce sur eux une certaine pression ; en 
consequence, reviser, dans le sens des standards les plus exigeants, les relations 
conventionnelles avec eux peut apparaitre comme une priorite. Cet exercice doit 
toutefois etre mene avec prudence : il ne s’agit pas de graver dans le marbre des 
engagements bilateraux dont profiteraient ensuite ces partenaires a priori peu 
cooperatifs pour echapper indument a la qualification d’ETNC et/ou a 
Tapplication des surtaxations specifiques au statut d’ETNC (qui seraient ecartees 
au profit d’une stipulation conventionnelle plus douce). 


Recommandation n° 17 : examiner en priorite les relations conventionnelles de la 
France avec les Etats et territoires non cooperatifs (ETNC), afin d’introduire dans les 
conventions fiscales avec eux les standards les plus eleves de cooperation, de mesures 
anti-abus et de possibility de taxation des flux de revenus sortants «sensibles» 
(redevances, dividendes, interets...). 


b. Dans la suite du scandale Cum Cum, les conventions excluant une 
retenue a la source sur les dividendes sortants 

Comme nous l’avons vu, Tun des mecanismes en oeuvre dans les affaires 
Cum Cum et Cum Ex consiste a utiliser une convention fiscale bilaterale qui exclut 
toute retenue a la source sur les flux de dividendes sortants : de la sorte, les 
dividendes payes a un resident d’un partenaire avec lequel est en place une telle 
convention et a qui des actions ont ete pretees sont exoneres de tout impdt (du 
moins en France...). 

Le modele de convention fiscale de l’OCDE prevoit une imposition 
partagee des dividendes, avec la possibility pour l’Etat de source de prelever une 
retenue a la source pouvant aller jusqu’a 5 % pour les participations superieures a 
25 % (regime dit « mere-fille conventionnel ») et 15 % dans les autres cas. 
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Toutefois, certaines conventions fiscales passees par la France n’autorisent 
pas le prelevement d’une telle retenue. L’administration fiscale a foumi la liste 
suivante de partenaires avec lesquels de telles conventions sont en vigueur : 

l’Arabie Saoudite, le Bahrein, l’Egypte, les Emirats Arabes Unis, la Finlande, 
le Koweit, le Liban, Oman et le Qatar. 

Comme nous le voyons, ces partenaires, a une exception pres, sont tous 
localises dans la meme region du monde. Le renoncement a tout prelevement sur 
les flux sortants de dividendes est une concession qui peut se comprendre dans 
une optique detraction des investissements. Au regard des abus qui en resultent, 
il apparait cependant legitime de prioriser la revision des conventions comportant 
cette stipulation. 


Recommandation n° 18 : prioriser la revision des conventions prevoyant une 
exoneration des flux sortants de dividendes de toute retenue a la source (conventions 
avec l’Arabie Saoudite, le Bahrein, l’Egypte, les Emirats Arabes Unis, la Finlande, le 
Koweit, le Liban, Oman et le Qatar), compte tenu des abus resultant de cette stipulation. 


c. Les conventions d’entraidepe'nale excluant la matiere fiscale 

Le traitement au penal d’un plus grand nombre de dossiers de fraude 
fiscale aggravee, avec ce qu’il implique - en particulier la publicity donnee aux 
affaires et la possibility de peines privatives de liberte —, constitue une demande 
forte de l’opinion et est peut-etre l’objet le plus emblematique de la loi du 
23 octobre 2018 relative a la lutte contre la fraude 11 \ avec le debat sur le « verrou 
de Bercy ». 

11 faut etre conscient que le traitement penal des affaires represente aussi 
un enjeu en tennes de cooperation intemationale. Le passage au penal conduit a 
changer de base juridique de cooperation : ce ne sont plus les conventions fiscales 
que Ton pourra invoquer, mais les conventions d’entraide judiciaire dans le 
domaine penal. Potentiellement, celles-ci mettent a disposition des instruments 
tres puissants, par exemple en matiere de commissions rogatoires ou de saisies. 

Mais encore faut-il qu’elles puissent s’appliquer a la matiere fiscale. Un 
premier type d’obstacles que les magistrats invoquant les conventions d’entraide 
penale peuvent rencontrer est 1’ absence de penalisation, dans le pays vise par la 
demande de cooperation penale, des faits de fraude fiscale qui sont en cause (les 
conventions d’entraide penale conditionnent tres souvent la cooperation au critere 
de double incrimination et, meme si ce n’est pas le cas, en pratique une demande 
de cooperation a peu de chances d’aboutir si les services d’enquete et les 
magistrats du pays requis ne poursuivent jamais l’infraction en cause). 


(1) Loi n° 2018-898. 
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De plus, de maniere beaucoup plus specifique, certaines conventions 
d’entraide penale ecartent explicitement la matiere fiscale. Ainsi, l’article 4 de la 
convention d’entraide judiciaire en matiere penale franco-canadienne du 
15decembre 1989 autorise-t-il le refus d’une demande de cooperation « si la 
demande se rapporte a des infractions considerees par I’Etat requis (...) comme 
des infractions en matiere de taxes et impots, de douane ou de change (...) ». 

Le developpement et 1’harmonisation, au plan international, de la 
repression penale de la fraude fiscale aggravee relevent plutot de demarches 
multilaterales, nous y reviendrons. 

Mais auparavant, sur le plan bilateral, il est necessaire de mettre supprimer 
les exceptions de specialite concernant la fiscalite dans les conventions d’entraide 
penale qui en comportent. 


Recommandation n° 19 : recenser les conventions d’entraide penale de la France qui 
ecartent specifiquement les infractions ftscales de leur champ d’application, comme 
celle avec le Canada, et reviser ces conventions aftn de supprimer ces exceptions de 
specialite. 


3. Accroitre la publicity des rescrits 

Derriere l’existence de rescrits sont engages des milliards d’euros qui ne 
sont pas examines par le Parlement. Or, les rescrits ne sont rien d’autre qu’une 
interpretation de la loi fiscale - votee par le Parlement - particuliere. 

Des lors, les rapporteurs considerent qu’il convient d’accroitre 
considerablement la publicite des rescrits. En effet, certains d’entre eux sont 
anciens et particulierement engageants pour l’Etat. Enftn, la France se 
rapprocherait du souhait formule, a une tres large majorite, par le Parlement 
europeen (1) et ouvrirait la voie en Europe. 

11 conviendrait d’organiser une publicite des rescrits aftn de pouvoir en 
realiser une revue exhaustive. Pour les nouveaux rescrits, l’inclusion d’une clause 
de revoyure, ou a minima 1’ obligation d’instaurer une periode maximale 
d’existence, apparaissent pertinents. 


Recommandation n° 20 : mettre fin au secret qui entoure l’existence de rescrits, tout 
en conservant l’anonymat des demandeurs. Organiser leur decompte et discuter de leur 
publication eventuelle. Empecher l’ediction de rescrits sans borne temporelle. 


(1) Resolution T8-0408/2015 du 25 novembre 2015 du Parlement europeen. 
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4. Diversifier I’action dans le cadre europeen 

Comme nous l’avons vu, la pression de l’opinion publique et des pairs a 
pennis a l’Union europeenne d’obtenir l’unanimite pour adopter depuis 2014 un 
ensemble tres significatif de directives fiscales (la serie des directives « ATAD » 
et « DAC »), lesquelles reprennent certains elements egalement presents dans la 
demarche BEPS de l’OCDE et surtout imposent de larges obligations de 
transparence et de cooperation entre Etats membres (echange automatique sur les 
comptes bancaires, echange automatique des rulings, declarations pays par pays 
des entreprises et echange de celles-ci, divulgation des montages par les 
intermediaires et echange entre Etats...). 

Toutefois, plusieurs dossiers particulierement emblematiques restent sur la 
table, faute d’accord unanime des Etats membres sur les propositions de directives 
en cause : il en est ainsi de l’assiette commune consolidee pour l’impot sur les 
societes (ACCIS) et de la mise en place d’une fiscalite commune specifique 
adaptee aux caracteristiques du secteur numerique. II faut naturellement s’efforcer 
de les faire progresses tout en plaidant, plus generalement, pour 1’abandon de la 
regie de 1’unanimite en matiere fiscale. 

Mais d’autres modes d’action pourraient etre envisages pour depasser les 
blocages. Alors que les engagements conventionnels bilateraux restent 
determinants, meme entre Etats membres, il semble opportun de promouvoir une 
fonne de discipline commune dans ce domaine, ainsi que, par ailleurs, les 
echanges de bonnes pratiques entre administrations fiscales. 

a. Continuer a promouvoir I’assiette commune et consolidee de Vimpot 
sur les societes (ACIS-ACCIS) et Vadoption de regies specifiques au 
secteur numerique 

Quatre propositions de directives fiscales emises par la Commission 
europeenne sortante, qui correspondent en fait a deux sujets, restent sur la table 
faute d’accord unanime des Etats membres. 

• Il s’agit d’abord des deux propositions de directives presentees le 
21 mars 2018 concemant la taxation des services numeriques, l’une (1> etablissant 
(a titre temporaire) une taxe de 3 % au niveau europeen sur le chiffre d’affaires 
depassant certains seuils et realise en matiere de publicity ciblee sur internet et 
d’intermediation numerique (plateformes de marche), l’autre 1 (2) visant a adapter la 
notion d’etablissement stable a 1’economic numerique en definissant un concept 
de «presence numerique significative » dans un Etat membre qui pennettrait de 
soumettre a l’impot sur les benefices les entreprises numeriques y atteignant 
certains niveaux de chiffre d’affaires ou de nombre d’intemautes utilisateurs. 


(1) Proposition de directive du Conseil concemant le systeme commun de taxe sur les services numeriques 
applicable aux produits tires de la fourniture de certains services numeriques, COM(2018) 148final. 

(2) Proposition de directive du Conseil etablissant les regies d ’imposition des societes ay ant une presence 
numerique significative, COM(2018) 147final. 
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Un accord politique incluant rAllemagne avait pu etre trouve sur la 
premiere proposition, en reduisant le champ de la nouvelle taxe a la seule 
publicity, mais l’opposition irreductible de l’lrlande et des pays scandinaves a 
empeche son adoption. La France s’est done engagee (1) (comme d’autres pays 
europeens) dans la mise en place d’une taxe nationale aux caracteristiques tres 
proches de celle proposee par la Commission europeenne. 

• II s’agit ensuite des deux propositions de directives du 25 octobre 
2016 (2) 3 etablissant une assiette commune pour l’impot sur les societes (ACIS) et 
une assiette commune consolidee pour cet impot (ACCIS). Ces deux textes 
complementaires visent a unifier au niveau europeen l’assiette de l’impot sur les 
societes, puis a la consolider, e’est-a-dire a repartir cette assiette (dans le cas des 
entreprises transnationales) entre les Etats membres sur la base de criteres 
objectifs (combinant nombre de salaries, masse salariale, actifs et chiffre d’affaires 
mesures par pays). 

A priori, cette consolidation aurait pour effet de supprimer la possibility 
pour les entreprises transnationales de localiser, a l’aide de divers montages, la 
plus grande part de leurs profits taxables europeens dans les Etats membres a 
fiscalite « douce ». Dans une evaluation ex ante (3> accompagnant la premiere 
version de la proposition ACCIS, presentee en 2011, la Commission europeenne 
anticipait qu’il en resulterait des transferts tres importants de base fiscale pour 
f imposition des benefices : 

- au benefice de certains grands Etats membres dotes d’une fiscalite assez 
lourde et ayant un large marche, tels que l’Allemagne (qui recupererait 2,8 % de la 
base fiscale « benefices » europeenne en plus), l’ltalie (recuperation de 1,8 % de la 
base fiscale europeenne), la France (recuperation de 1,7% de celle-ci) et 
l’Espagne (recuperation de 1,2 % de celle-ci); 

- au detriment d’Etats tels que la Finlande (perte correspondant a 3 % de 
la base fiscale europeenne), les Pays-Bas (perte de 2,2 % de celle-ci), le Danemark 
(perte de 2 % de celle-ci) ou encore la Belgique (perte de 1,7 % de celle-ci). 


(1) Loi n° 2019-759 du 24 juillet 2019 portant creation d’une taxe sur les services numeriques et modification 
de la trajectoire de baisse de l ’impot sur les societes. 

(2) Propositions de directives du Conseil concernant respectivement une assiette commune consolidee pour 
l’impot sur les societes et une assiette commune pour l’impot sur les societes, COM (2016) 683 final et 
COM (2016) 685 final. 

(3) Commission europeenne, Commission Staff Working Document - Impact Assessment - Accompanying 
document to the Proposal for a Council Directive on a Common Consolidated Corporate Tax Base 
(CCCTB). Bruxelles, 16/3/2011, SEC (2011) 315 final. 
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Recommandation n° 21 : continuer a soutenir les propositions de la Commission 
europeenne en matiere de fiscalite du secteur numerique (reconnaissance a terme du 
concept d’etablissement stable virtuel et mise en place a titre provisoire d’une taxe sur 
le chiffre d’affaires) et d’assiette commune et consolidee de l’impot sur les societes 
(ACIS-ACCIS), car elles sont ambitieuses et porteuses d’une fiscalite plus juste ou les 
possibility d’optimisation agressive seraient fortement reduites. 


* 

Ces differentes propositions de directives allant dans le sens d’une plus 
grande harmonisation fiscale europeenne, d’une repartition plus juste des produits 
fiscaux et d’une meilleure imposition du secteur numerique meritent d’etre 
soutenues, au moins dans leur principe meme si certaines modalites peuvent etre 
negociees. Leurs chances d’aboutissement sont toutefois limitees tant que 
perdurera la regie de l’unanimite en matiere fiscale. 

Meme s’il s’agit d’un enjeu de long terme (impliquant de modifier les 
traites europeens), il reste legitime de plaider pour l’abandon de cette regie de 
l’unanimite, laquelle, en permettant de bloquer les mesures d’hannonisation 
fiscale, favorise les comportements de concurrence fiscale deloyale entre Etats 
membres. II est regrettable que la Commission europeenne ait eu a invoquer le 
droit de la concurrence pour sanctionner, en tant qu’aides d’Etat illicites, les 
rulings octroyes par l’lrlande ou le Luxembourg a certaines entreprises. 


Recommandation n° 22 : plaider pour l’abandon a terme de la regie de l’unanimite en 
matiere fiscale, qui de fait bloque ce type de reformes et entretient la concurrence 
fiscale deloyale entre Etats membres. 


b. Promouvoir un cadre europeen pour les conventions fiscales des Etats 
membres 

Nous avons vu que les stipulations des conventions fiscales bilaterales 
restent determinantes pour fixer le droit applicable des lors que sont en jeu des 
entries residentes de plusieurs Etats - ce non seulement quand sont en jeu des 
Etats tiers mais aussi entre Etats membres. 

11 est a noter a cet egard que l’adoption de textes de droit europeen derive 
imposant de nouvelles regies sur des sujets tels que la deductibilite des frais 
financiers ou le traitement des dispositifs hybrides - cf. les directives dites 
ATAD 1 et ATAD 2 - ne l’emporte pas de maniere evidente sur les dispositions 
conventionnelles interetatiques existantes. 
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En effet, s’il n’est pas douteux (notamment dans la jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union europeenne) que le droit europeen dit primaire - les 
traites europeens - s’impose aux traites bilateraux des Etats membres (y compris 
ceux passes avec des pays tiers, du moins s’ils sont posterieurs (1) a T adhesion a 
l’Union), la hierarchic des normes apparait moins evidente entre les actes de droit 
europeen derive et les traites bilateraux des Etats membres. 

S’agissant de directives, en effet, celles-ci reqoivent une transposition par 
la voie de legislations nationales, lesquelles ont de maniere generate une force 
inferieure a celle d’engagements intemationaux. Pour autant, il apparaitrait 
difficilement justifiable de laisser subsister entre deux Etats membres des 
stipulations conventionnelles qui seraient incompatibles avec une directive 
ulterieurement adoptee, du moins au terme d’un certain delai. En revanche, 
1’adoption de nouvelles regies par le biais de directives europeennes ne semble pas 
devoir affecter automatiquement les traites bilateraux des Etats membres avec des 
pays tiers. Ce point est expressement reserve dans le texte de la directive 
ATAD 2 (2) , laquelle definit le traitement fiscal des dispositifs hybrides faisant 
intervenir des pays tiers. Le considerant 11 de son preambule est clair a cet egard : 
« Toute adaptation necessaire en vertu de la presente directive ne devrait pas, en 
principe, modifier la repartition des droits d ’imposition prevue entre les 
juridictions par une convention preventive de la double imposition. » 

Nous sommes done dans une situation ou, non seulement 1’adoption de 
nouvelles directives fiscales europeennes est difficile du fait de la regie de 
l’unanimite, mais, de plus, en particulier en ce qui concerne Pimpot sur les 
societes, leur impact juridique est limite, ou du moins rendu incertain, en raison du 
dense reseau de conventions fiscales bilaterales en place. 

C’est pourquoi, en complement de Taction normative directe de l’Union 
europeenne (Tadoption de directives), la mission recommande que soit envisagee 
une action europeenne d’encadrement des conventions fiscales des Etats membres. 
Cet encadrement devrait legitimement etre plus contraignant pour les conventions 
entre deux Etats membres, mais devrait s’appliquer aussi a celles impliquant des 
pays tiers. II pourrait, au moins dans un premier temps, prendre une fonne de 
« soft law » : on pourrait concevoir un code de conduite par lequel les Etats 
membres seraient engages a reviser les conventions fiscales dont ils sont partie, en 
y introduisant autant que possible les meilleurs standards europeens et OCDE 
- ils sont convergents -, avec des objectifs en termes de delais pour ces 
amendements. 


(1) L’article 351 du traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne protege les clauses des traites 
anterieurs des Etats membres, du moins le temps qu ’ils soient adaptes : « Les droits et obligations resultant 
de conventions conclues anterieurement au l er janvier 1958 ou, pour les Etats adherents, anterieurement a la 
date de leur adhesion, entre un ou plusieurs Etats membres, d’une part, et un ou plusieurs Etats tiers, d’autre 
part, ne sont pas affectes par les dispositions des traites. » Cependant, « dans la mesure ou ces conventions 
ne sont pas compatibles avec les traites, le ou les Etats membres en cause recourent a tous les moyens 
appropries pour eliminer les incompatibilites constatees ». 

(2) Directive (UE) 2017/952 du Conseil du 29 mai 2017 modifiant la directive (UE) 2016/1164 en ce qui 
concerne les dispositifs hybrides faisant intervenir des pays tiers. 
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Recommandation n° 23 : promouvoir l’elaboration au niveau europeen d’un code de 
conduite par lequel les Etats membres seraient engages a reviser les conventions 
fiscales dont ils sont partie, en y introduisant autant que possible les meilleurs standards 
europeens et OCDE, avec des objectifs en termes de delais pour ces amendements. 


c. De'velopper les outils europeens de cooperation et d’echange de bonnes 
pratiques 

11 existe un programme budgetaire europeen destine a rendre plus efficaces 
les administrations fiscales des Etats membres. Conqu en 1993 comme un 
programme de formation et d’echange pour les fonctionnaires des administrations 
fiscales, Fiscalis a favorise le developpement de la cooperation dans le domaine 
fiscal. 


Le programme en vigueur sur la periode 2014-2020, dote de 223 millions 
d’euros, vise notamment a ameliorer et hannoniser les systemes infonnatiques des 
differentes administrations fiscales, renforcer les echanges de bonnes pratiques et 
de connaissances operationnelles pour lutter contre la fraude fiscale et reduire les 
couts des instruments des administrations fiscales. Selon la Commission 
europeenne, il aurait en 2015 pennis aux Etats membres de constater, grace a des 
controles conjoints, 591 millions d’euros de redressements potentiels (1) . 

Pour la periode de programmation budgetaire 2021-2027, l’accord 
provisoire de fmancement prevoit un budget de 270 millions d’euros. Les objectifs 
principaux resteraient la mise en place de systemes infonnatiques plus 
perfonnants et mieux connectes, le partage des bonnes pratiques, les actions de 
fonnation et la realisation d’actions communes en matiere de gestion des risques 
et d’audits. L’accent est notamment mis sur les fraudes a la TVA. 

La mission ne peut que soutenir le developpement des echanges et 
cooperations entre administrations fiscales. Elle considere que le programme 
Fiscalis doit etre developpe et surtout dirige vers les objets les plus concrets et 
operationnels. 11 pourrait s’agir, par exemple, du developpement et du partage des 
techniques de data mining (exploration de donnees) en matiere fiscale, techniques 
qui sont necessaires pour valoriser au mieux les flux massifs de donnees resultant 
de la mise en place de l’echange automatique sur les comptes bancaires ou de la 
declaration pays par pays, de la divulgation de documents par des lanceurs d’alerte 
ou plus simplement de la mise en ligne de ressources publiques abondantes qui ne 
sont pas de nature fiscale mais seraient susceptibles d’etre exploitees a des fms de 
controle fiscal (par exemple les registres du commerce et ressources equivalentes). 


(1) Commission europeenne: Communique de presse du 21 mars 2019, Budget de 1’Union: 1’accord de 
fmancement donne un elan salutaire a la cooperation fiscale entre les Etats membres de l’UE, et fiche 
d ’information de juin 2018 sur le programme. 
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Recommandation n° 24 : soutenir l’attribution de moyens suffisants au programme 
Fiscalis pour la periode de programmation budgetaire 2021-2027. Prioriser dans les 
actions de ce programme les plus concretes et operationnelles, en particulier le 
developpement et le partage des techniques de data mining (exploration de donnees) en 
matiere ftscale. 


5. Inventer de nouveaux instruments multilateraux 

a. Soutenir les negociations en cours dans le «cadre inclusif» de 
I’OCDE, qui se fbcent enfin des objectifs tres ambitieux 

A la fin du mois de mai2019, les 129 membres du « cadre inclusif sur 
1’erosion de la base d’imposition et le transfert des benefices » (BEPS) de l’OCDE 
et du G20 ont adopte un programme de travail 111 en vue de l’eventuelle conclusion 
d’un nouvel accord mondial sur la taxation des entreprises multinationales. 
L’objectif affiche est de deboucher sur cet accord d’ici la fin de 2020. 

Les ministres des finances du G20, reunis les 8 et 9 juin 2019, a Fukuoka, 
au Japon, ont endosse ce programme dans leur communique coimnun. Les chefs 
d’Etat et de gouvemement du G7 reunis a Biarritz le 26 aout ont fait de 
meme. Dans le contexte actuel de crise du multilateralisme, le soutien politique 
general a la demarche doit etre salue. II a ete pennis par revolution de la posture 
des Etats-Unis, qui ont adopte une position ouverte apres avoir longtemps refuse 
tout changement des regies fiscales internationales dont l’objet plus ou moins 
avoue serait de relever la taxation de leurs geants du numerique dans l’ensemble 
des pays ou ceux-ci sont presents. 

Le programme de travail susmentionne n’envisage pas une taxation 
specifique du secteur numerique, option inacceptable pour les Etats-Unis, mais 
son intitule - il s’agit de relever les defis provenant de la digitalisation de 
F economic - et la nature des mesures envisagees, manifestement con^ues en 
reaction aux abus des strategies d’evitement fiscal des geants du numerique, 
montrent bien que ce sont eux qui sont vises au premier chef. 

Deux axes de travail differents (qui peuvent etre complementaires mais ne 
sont pas necessairement lies) sont identifies (dits « piliers » ou pillars). 

• Le premier conceme la taxation des profits issus des activites 
transfrontalieres developpees a l’ere numerique, avec la volonte d’en repartir la 
repartition entre juridictions. 


(1) OECD/G20 Inclusive Framework on BEPS, Programme of Work to Develop a Consensus Solution to the 
Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy. 
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Plusieurs concepts (proches mais differents) peuvent etre invoques pour 
fonder une nouvelle approche de cette taxation : 

-celui de la participation des usagers (des services numeriques en 
particulier) a la creation de la valeur (par la mise a disposition gratuite de leurs 
donnees personnelles); 

- celui des actifs incorporels de marche (les actifs incorporels developpes 
en lien avec un marche : marques commerciales, fichiers de clientele et outils de 
relation-client, etc .); 

- celui de la presence economique significative sur un marche, meme sans 
presence physique, qui fonde les reflexions autour de l’« etablissement stable 
virtuel». 

Les reflexions engagees prevoient en general de distinguer les profits dits 
«routiniers » (les profits nonnaux d’une activite economique fondee sur des 
investissements materiels) des profits « residuels », qui seuls seraient concemes 
par les nouvelles regies. Cette distinction est soutenue par les pays anglo-saxons, 
car elle figure ou a figure a certaines epoques dans leur droit fiscal. Elle conduirait 
de fait a cibler principalement les secteurs economiques a niveau de profit hors 
normes, ces profits etant reputes lies a des actifs incorporels (marques, brevets, 
position de marche...), done a cibler en premier lieu les grandes entreprises du 
numerique. 

Une fois definis les criteres de distinction entre ces categories de profits, il 
resterait a definir les nouveaux criteres de repartition de cette base taxable entre 
juridictions. Les grands pays emergents, mais aussi desormais les Etats-Unis 
(compte tenu de leur deficit commercial), plaident pour une prise en compte plus 
grande des lieux de consommation (alors que de fait, le systeme actuel conduit a 
prelever les impdts directs sur les entreprises plutot en fonction des lieux de 
production). 

• Le second pilier vise l’imposition d’une taxation minimum des societes. 
Cette demarche est particulierement soutenue par la France et l’Allemagne. Elle 
reposerait sur 1’ elaboration de deux regies internationales complementaires : 

- la premiere, dite d’inclusion du profit, prevoirait la taxation dans le pays 
de la societe mere du profit d’une filiale ou succursale etrangere des lors que 
celui-ci serait soumis a un taux d’imposition effectif faible dans le pays 
d’etablissement; 

- la seconde pennettrait une taxation des flux financiers qui ont pour effet 
d’eroder les bases fiscales, ce en supprimant les droits a deduction et les avantages 
prevus par les conventions fiscales des lors que ces flux n’auraient pas ete soumis 
a un niveau minimal d’imposition. 


* 
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La mission salue 1’ ambition de ce programme de travail et la volonte de le 
faire deboucher d’ici un peu plus d’un an. Les dirigeants qui le soutiennent 
semblent avoir pris la mesure de l’exasperation des citoyens quant a l’evasion 
fiscale massive pratiquee par les multinationales, en particulier celles du secteur 
numerique. Le Gouvernement frangais et 1’administration doivent s’impliquer le 
plus activement possible dans ces travaux. 


Recommandation n° 25 : suivre et soutenir, dans le cadre des commissions des affaires 
etrangeres et des finances, les travaux particulierement novateurs et ambitieux engages 
dans le « cadre inclusif» BEPS de l’OCDE concernant la repartition des bases fiscales 
liees aux activites des multinationales et l’etablissement d’un principe general 
d’imposition minimale de celles-ci. Inviter le Gouvernement et 1’administration a 
s’impliquer le plus activement possible dans ces travaux. 


b. Promouvoir I’elaboration d’un instrument multilateral prevoyant 
1’echange automatique des donnees disponibles sur la propriete 
fonciere et immobiliere 

De maniere complementaire, la mission souhaite suggerer deux autres 
pistes de travail pour l’OCDE (ou d’autres forums intemationaux), l’objectif etant 
de combler deux manques actuels dans les instruments multilateraux disponibles 
pour la lutte intemationale contre la fraude et l’evasion fiscales. 

La premiere proposition s’inscrit dans la continuite de ce qui a ete mis en 
place concernant 1’echange automatique de certaines donnees des comptes 
bancaires des non-residents. Lin dispositif similaire, prevu par un instrument 
multilateral, pourrait etre institue en matiere de propriete fonciere et immobiliere, 
puisque de nombreux pays disposent d’une fonne de cadastre (un enregistrement 
administratif et accessible au public des transactions et des titres de propriete). 
Ceci faciliterait 1’identification des fraudeurs fiscaux et de leurs complices (et plus 
generalement les grands delinquants economiques) a travers leurs biens 
immobiliers « mal acquis », souvent de grande valeur. En outre, ce type de biens 
presente par nature l’avantage d’etre plus aise a sequestrer que des biens 
mobiliers. 


Recommandation n° 26 : promouvoir l’ouverture de discussions sur la mise en place 
d’un instrument multilateral prevoyant 1’echange automatique, a partir des registres 
publics de type « cadastre », de donnees concernant la propriete immobiliere et fonciere 
detenue par des non-residents. 
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c. Promouvoir Velaboration d’un instrument multilateral concernant la 
repression penale de la fraude fiscale 

La seconde proposition a trait a la repression penale de la fraude fiscale. 

L’opinion publique considere de plus en plus, de maniere parfaitement 
legitime, que les manquements fiscaux les plus graves doivent etre sanctionnes par 
le juge penal, avec ce que cela implique en matiere de publicity donnee aux 
affaires et de possibilite de prononcer des sanctions plus lourdes - peines 
privatives de liberte, confiscation des biens, ineligibilite... Les evolutions recentes 
de la legislation, nous l’avons vu, vont dans ce sens. 

Cependant, des lors qu’une affaire est transferee au juge penal, la 
cooperation intemationale qui peut etre necessaire pour qu’elle aboutisse est regie 
par le reseau de conventions bilaterales ou multilaterales d’entraide judiciaire. 
Celles-ci, nous l’avons vu, excluent parfois de leur champ les affaires fiscales, ce 
qui peut se regler par des negociations bilaterales. Mais ce n’est pas le seul 
probleme rencontre : certains pays n’ont pas ou peu de dispositions penales 
reprimant la fraude fiscale, ou bien n’ont pas dote leurs juridictions d’outils, de 
pouvoirs d’enquete adaptes, ce qui les conduit a ne pas cooperer dans le cadre de 
procedures franqaises. 

11 serait done utile de disposer d’un instrument multilateral dont les 
signataires s’engageraient a mettre en place une penalisation de la fraude fiscale (a 
partir d’un niveau de gravite a determiner) et/ou a repondre a certains types de 
demandes d’assistance qui sont communes dans les affaires fiscales. 


Recommandation n° 27 : promouvoir l’ouverture de discussions sur la mise en place 
d’un instrument multilateral dont les signataires s’engageraient a instaurer une 
penalisation de la fraude fiscale (a partir d’un niveau de gravite a determiner) et/ou a 
repondre a certains types de demandes d’assistance qui sont communes dans les affaires 
fiscales traitees au penal. 
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CONCLUSION 

« L'evasion de 1’impot mine 1'adhesion a I’impot. » Ainsi le president de 
la Republique a-t-il introduit, dans son discours du 29 avril 2019 donne a Tissue 
du grand debat national, la mission confiee a la Cour des comptes d’evaluer les 
sommes qui echappent a l’impot, et de realiser des propositions afm qu’ « en 
France, chacun respecte les memes regies ». 

Ce rapport s’inscrit dans cette dynamique. 

Les sommes qui ont trop longtemps echappe a l’impot doivent revenir 
dans le giron des finances publiques ; la mission, qui s’est proposee de dresser le 
bilan de la lutte contre les montages transfrontaliers, demontre que la France, dans 
TEurope, s’est pleinement engagee dans la lutte contre l’incivisme fiscal. 

Grace aux revelations de scandales inacceptables, parfois par voie de 
presse, les legislations - fran^aise, europeenne -, comme les organisations 
institutionnelles et administratives, souvent servies par la technologie, ont evolue. 

La lutte contre les montages frauduleux est engagee ; l’information, 
desonnais recueillie et echangee en masse par les Etats, joue a cet egard un role 
crucial. 


11 revient desonnais a la puissance publique de traiter pleinement cette 
infonnation, dans le strict respect de la liberte individuelle et des donnees 
personnelles, afm de limiter au maximum cette thrombose democratique que 
constitue l’evitement fiscal. 

Les rapporteurs foment le voeu que leurs propositions, certaines 
pragmatiques et faciles a mettre en oeuvre, d’autres plus difficilement realisables 
dans un monde d’interdependance des territoires fiscaux, connaitront un accueil 
favorable ; elles peuvent toutes agir pour la resorption de ces comportements qui 
alimentent le populisme. La democratic en a besoin. 




141 


EXAMEN DU RAPPORT EN COMMISSION 

Lors de sa reunion du 24 septembre 2019, la commission a examine, 
conjointement avec la commission des affaires etrangeres, le rapport de la mission 
d’information commune relative au bilan de la lutte contre les montages 
transfrontaliers. 

Le compte rendu audiovisuel de cette reunion peut etre consulte sur le site 
de l'Assemblee nationale. 
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ANNEXE: 

LISTE DES PERSONNES AUDITIONNEES PAR LES RAPPORTEURS 

Mercredi 24 juillet 2019 - Table ronde avec des joumalistes 
d’investigation : Maxime Vaudano (Le Monde), Jeremie Baruch (Le Monde) et 
Abdelhak El Idrissi (Radio France). 

Mercredi 26juin 2019 - Mme Catherine Pignon, directrice des affaires 
criminelles et des graces (DACG). 

Jeudi 16mai 2019 -M. Valere Moutarlier, directeur fiscalite directe, 
coordination fiscale et analyse economique et evaluation, DG TAXUD, 
Commission europeenne. 

Mercredi 15 mai 2019 - M. Pascal Saint-Amans, directeur du centre de 
politique et d’administration fiscales de TOrganisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE). 

Mercredi 15 mai 2019 - M. Thomas de Ricolfis, directeur de T Office 
central de lutte contre la corruption et les infractions fmancieres et fiscales 
(OCLCIFF). 

Mercredi 27 mars 2019 - MM. Jean-Luc Girardi et Thierry Vught, 
conseillers-maitres, et de Mme Marie-Aimee Gaspari, conseillere-referendaire, de 
la Cour des comptes. 

Mercredi 13 mars 2019 -Mme Eliane Houlette, procureur de la 
Republique financier pres le tribunal de grande instance de Paris. 

Mercredi 6 mars 2019 - Table ronde reunissant la Federation frangaise des 
firmes pluridisciplinaires (F3P) (Mme Anne Valerie Attias-Assouline, Mme 
Sophie Blegent-Delapille, M. Antoine Morterol et M. Vincent Talvas) et Tlnstitut 
des avocats conseils fiscaux (IACF) (M. Marc Baunhauser, president, M. Frederic 
Teper). 


Mercredi 20 fevrier 2019 -Mme Sophie Baranger, secretaire generale 
adjointe en charge des enquetes et des controles de l’Autorite des marches 
financiers (AMF). 

Mercredi 13 fevrier 2019 -MmeMai'te Gabet, cheffe du service du 
controle fiscal de la direction generale des finances publiques (DGFiP). 

Mercredi 6 fevrier 2019 - M. Gael Perraud, sous-directeur des affaires 
europeennes et intemationales de la direction de la legislation fiscale (DLF). 



